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Le procès-verbal de la dernière séance de la session 
précédente est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Salvi, MM. Luperto 
et Saint-Amand, en mission à l’étranger; Mme Zrihen, 
retenue par d’autres devoirs ce matin; et Mme Pécriaux 
pour raisons familiales.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 60 du Règlement, la Conférence des 
présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de 
la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisie du dépôt des propositions de décret sui-
vantes :

–	 la proposition de décret relative à la publicité et à la 
transparence de l’administration et des organismes 
régionaux et créant la plate-forme d’information 
centralisée sur les autorités administratives, les orga-
nismes d’intérêt public et les autres entités dépendant 
de la Région wallonne modifiant le décret du 30 mars 
1995 relatif à la publicité de l’administration, par 
Mme Cornet et Consorts (Doc. 233 (2010-2011) – 
No 1);

–	 la proposition de décret visant à modifier la loi 
du 10  avril 1841 sur les chemins vicinaux, par  
MM. Dupriez, Senesael Elsen, Mme Pary-Mille et 
Consorts (Doc. 234 (2010-2011) – No 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. – Mme Simonis, Présidente du 
groupe PS, m’a fait part d’une modification des repré-

sentants de ce groupe au sein des commissions perma-
nentes.

Pour la Commission des Affaires générales, de la 
Simplification administrative, des Fonds européens 
et des Relations internationales, le nouveau membre 
effectif sera Mme Houdart, en remplacement de 
M. Stoffels, et les nouveaux membres suppléants seront  
MM. Collignon et Mottard, en remplacement de 
M. Devin et de Mme Fernandez Fernandez.

Pour la Commission de l’Énergie, du Logement, de 
la Fonction publique et de la Recherche scientifique, le 
nouveau membre effectif sera M. Stoffels, en remplace-
ment de M. Devin, et le nouveau membre suppléant sera 
Mme Gonzalez, en remplacement de Mme Fernandez 
Fernandez.

Pour la Commission du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports, le nouveau 
membre effectif sera Mme Gonzalez, en remplacement 
de M. Onkelinx.

Pour la Commission des Affaires intérieures et du 
Tourisme, le nouveau membre effectif sera M. Dupont, 
en remplacement de M. Maene, et le nouveau membre 
suppléant sera M. Maene, en remplacement de 
M. Dupont.

Pour la Commission de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des chances, les nouveaux membres sup-
pléants seront Mmes Houdart et Simonis, en remplace-
ment de MM. Devin et Onkelinx.

Pour la Commission de l’Environnement, de 
l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité, les  
nouveaux membres effectifs seront Mme Fassiaux- 
Looten et M. Mottard, en remplacement de MM. Dupont 
et Stoffels et les nouveaux membres suppléants 
seront MM.  Dupont et Stoffels, en remplacement de  
M. Collignon et de Mme Fassiaux-Looten.

Pour la Commission des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité et du Patrimoine, le nouveau 
membre effectif sera M. Stoffels, en remplacement 
de Mme Sonnet et le nouveau membre suppléant sera 
Mme Sonnet, en remplacement de M. Collignon.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – M. Van Ypersele, Chef de 
Cabinet du Roi, m’a transmis les vœux de Sa Majesté 
pour le succès de nos travaux.

M.  le Président du Parlament der Deutschspra-
chigen Gemeinschaft m’a fait savoir que le Parlement 
s’était constitué en sa séance du 21 septembre 2010.

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

La séance est ouverte à 9 heures 32 minutes.
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M.  le Président du Parlement de la Communauté 
française m’a fait savoir que le Parlement s’était consti-
tué en sa séance du 23 septembre 2010.

M.  le Président du Vlaams Parlement m’a fait savoir 
que le Parlement s’était constitué en sa séance du 27 sep-
tembre 2010.

Les institutions européennes m’ont transmis une 
proposition modifiée de règlement, une proposition de 
décision, trois propositions de directive et trois propo-
sitions de règlement pouvant faire l’objet d’un avis du 
Parlement.

La Commission nationale permanente du pacte cultu-
rel m’a transmis son rapport annuel 2009.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les cinq arrê-
tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 11 et 21 de la division organique 18 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 08 des divisions organiques 09 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des divisions organiques 15 et 
16 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010;

–	 l’arrêté ministériel relatif à la nouvelle ventilation des 
allocations de base de l’Agence wallonne de l’Air et 
du Climat au titre VI du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la For-
mation et des Sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les quatre 
notifications d’arrêt suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no 106 des rôles 4808 et 4809 
relatif aux questions préjudicielles concernant l’ar-
ticle 36bis du décret de la Communauté flamande du 
27 mars 1991 relatif au statut de certains membres 
du personnel de l’enseignement communautaire, tel 
qu’il a été remplacé par l’article IX.21 du décret du 
14 février 2003 relatif à l’enseignement XIV, posées 
par le Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 107 du rôle 4810 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 83, § 1er, 
de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de tra-
vail, posée par le Tribunal du travail d’Anvers;

–	 la notification de l’arrêt no 108 du rôle 4823 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 10 de 
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, posée par le Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 109 du rôle 4830 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 19, 
alinéa 1er, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 
par l’arrêté royal du 12 janvier 1973, posée par le 
Conseil d’État.

Les listes reprenant les propositions transmises par 
les institutions européennes, les arrêtés ministériels et 
les notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle ont 
été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en application 
de l’article 87 du Règlement appelle le Parlement à se 
prononcer sur la prise en considération des propositions 
de décret suivantes :

–	 la proposition de décret visant à étendre la couverture 
d’assurance responsabilité civile et protection juri-
dique, aux conseillers communaux, aux conseillers 
provinciaux et aux conseillers des centres publics 
d’action sociale, déposée par MM. Bolland et 
Consorts (Doc. 226 (2010-2011) – No 1);

–	 la proposition de décret modifiant le Livre Ier du 
Code de l’environnement en instaurant un délai de 
rigueur dans la procédure d’octroi d’un agrément à 
un bureau d’études environnementales, déposée par  
Mme Cornet et Consorts (Doc. 229 (2010-2011) – 
No 1);

–	 la proposition de décret relative à la publicité et à la 
transparence de l’administration et des organismes 
régionaux et créant la plate-forme d’information 
centralisée sur les autorités administratives, les orga-
nismes d’intérêt public et les autres entités dépendant 
de la Région wallonne modifiant le décret du 30 mars 
1995 relatif à la publicité de l’administration, dépo-
sée par Mme Cornet et Consorts (Doc. 233 (2010-
2011) – No 1);

–	 la proposition de décret visant à modifier la loi du 
10 avril 1841 sur les chemins vicinaux, déposée par 
MM. Dupriez, Senesael, Elsen, Mme Pary-Mille et 
Consorts (Doc. 234 (2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, les propositions de 
décret sont prises en considération. La proposition de 
décret no 226 sera envoyée à la Commission des Affaires 
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intérieures et du Tourisme; les propositions de décret 
nos 229 et 234 à la Commission de l’Environnement, de 
l’Aménagement du territoire et de la Mobilité et la pro-
position de décret no 233 à la Commission des Affaires 
générales, de la Simplification administrative, des Fonds 
européens et des Relations internationales.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt du 
projet de décret confirmant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 1er juillet 2010 modifiant l’article 97ter, 2o, 
du Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus 
(Doc. 230 (2010-2011) – No 1).

Il sera imprimé et distribué.

Le projet de décret a été envoyé à la Commission du 
Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports.

J’ai également été saisie du dépôt de :

–	 la proposition de résolution visant à introduire 
la clause de l’Européenne la plus favorisée, par 
Mme  Zrihen et Consorts (Doc. 227 (2010-2011) – 
No 1);

–	 la proposition de résolution visant à introduire la 
clause de l’Européen en situation de handicap le 
plus favorisé, par Mme Trotta et Consorts (Doc. 228 
(2010-2011) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer les propositions de résolu-
tion à la Commission de la Santé, de l’Action sociale et 
de l’Égalité des chances.

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET DES RECETTES 
DE LA RÉGION WALLONNE POUR L’ANNÉE 

BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIa (2009-2010) – Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL DES 
DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 

L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIbcd (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – Ce point nécessitant la pré-
sence du Ministre du Budget, je vous propose de sus-
pendre nos travaux durant quelques instants en attendant 
que le Ministre prenne place.

–	 La séance est suspendue à 9 heures 38 minutes.

–	 La séance est reprise à 9 heures 38 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

L’ordre du jour appelle l’examen des projets de décret 
suivants :

–	 le projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-IIa 
(2009-2010) – Nos 1 et 2);

–	 le projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 
(Doc. 5-IIbcd (2009-2010) – Nos 1 à 3).

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale, les textes adoptés par la Commission du 
Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports.

Le Gouvernement m’a fait savoir que M. Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, répondra aux intervenants au 
nom de l’ensemble du Gouvernement. Toutefois, les 
autres membres du Gouvernement sont à la disposition 
des parlementaires pour toutes réponses spécifiques.

Je déclare la discussion générale ouverte en vous 
disant que M. Disabato, Rapporteur, s’en réfère à son 
rapport écrit.

Dans la mesure où je ne vois pas M. Borsus au sein de 
notre assemblée, je cède la parole à M. Jeholet.

La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Madame la Présidente, vous 
pouvez d’ores et déjà inscrire M. Borsus dans le cadre de 
la discussion générale. Il nous rejoindra ultérieurement.

Monsieur le Ministre, on a déjà eu de longs débats 
dans la Commission du Budget, pour voir ce que ce bud-
get contient, mais aussi ce que vous n’avez pas dit et les 
silences ou des non-dits parfois plus révélateurs encore.

Ce matin, j’ai été surpris et j’ai avalé mon café de 
travers, Monsieur le Ministre, en lisant L’Écho où j’ai 
vu votre belle photo, ce qui m’a fait sourire, mais le titre 
m’a refroidi : « L’Institut des comptes nationaux recale 
le budget wallon ».

Ce n’est ni M. Jeholet, ni M. Borsus, ni le MR, qui 
recale le budget wallon. Je vais évidemment revenir sur 
ces chiffres, mais on peut s’interroger par rapport à la 
crédibilité de ceux qui nous sont annoncés.

En Commission des Finances, vous aviez souvent 
annoncé que les finances régionales étaient dans les rails 
du programme de stabilité. Vous vouliez donc évidem-
ment être confiant, mais ce que l’Institut des comptes 
nationaux dit aujourd’hui est plus qu’interpellant. C’est 
vrai que, par rapport à la Cour des comptes, l’analyse est 
différente, mais vous savez que, quand on parle …
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M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Sans raison !

M.  Jeholet (MR). – Vous dites que l’Institut des 
comptes nationaux est totalement dans l’erreur ? Vous 
dévalorisez en fait le travail de l’Institut.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Pas du tout !

M.  Jeholet (MR). – Je trouve que c’est dommage, 
car nous avons à faire à la Cour des comptes et à l’Ins-
titut des comptes nationaux qui sont deux structures de 
grande qualité.

Quand on a une telle divergence sur les chiffres, c’est 
plutôt interpellant. Je dis que c’est plutôt inquiétant, 
parce que cela ne va pas dans le bon sens ou dans le sens 
souhaité.

Vous savez qu’en matière de budget, l’élément le plus 
important est sans conteste le solde de financement. Il 
s’agit du bulletin de la politique budgétaire du gouverne-
ment. Ce solde indique si, oui ou non, le Gouvernement 
a respecté ses engagements. C’est lui aussi que l’Europe 
et les analystes budgétaires examinent en premier.

Dans L’Écho, ce matin, on apprend que l’Institut des 
comptes nationaux a calculé le solde de financement 
2009 de la Région wallonne et l’a estimé, Monsieur le 
Ministre du Budget, à 882 millions d’euros. Le docu-
ment est public puisqu’il s’agit du compte des adminis-
trations publiques. Ce montant de 882 millions d’euros 
est en quelque sorte trois fois plus élevé que ce que vous 
nous aviez annoncé en commission pas plus tard qu’il y 
a deux semaines.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – En prenant 
référence sur quel document ? Répondez-moi.

M.  Jeholet (MR). – Justement.

Monsieur Furlan, asseyez-vous, on parlera de vos 
problèmes tout à l’heure. Rigolez un petit coup, comme 
d’habitude. On parle du budget, ce qui est sujet sérieux.

Madame la Présidente, que des ministres interpellent 
des parlementaires, c’est un peu le sens contraire de ce 
Parlement.

On a attendu la Cour des comptes, Monsieur le 
Ministre. On vous a entendu ici. Ce que je demande 
aujourd’hui, c’est que la Commission des Finances 
puisse se réunir dans les meilleurs délais. Je souhaiterais 
qu’on l’organise aujourd’hui, Madame la Présidente. 
Je fais appel à vous, mais je peux encore comprendre 
des difficultés d’agenda. Toutefois, dans les heures, ou 
plus tard, dans les jours qui viennent, il faudra organiser 
une Commission des Finances de notre Parlement, en 
réinvitant la Cour des comptes et l’Institut des comptes 
nationaux pour avoir la clarté sur ces chiffres, Monsieur 
le Ministre du Budget. Cette situation est inacceptable ! 
Je veux toute la transparence par rapport aux chiffres 
annoncés.

J’ai dit 882 millions d’euros. C’est trois fois plus que 
ce que vous nous aviez annoncé il y a à peine quelques 
semaines.

Le silence du Gouvernement et du ministre en com-
mission sur ce résultat, je pense qu’il ne pouvait être 
ignoré, Monsieur le Ministre. Il est révélateur de la 
gêne qui pèse sur ce dossier. Vous avez donné des bribes 
d’explications. Vous en donnez encore aujourd’hui, en 
disant : « oui, mais il y a la prise de participation de la 
SONACA et dans la Caisse wallonne d’investissement ». 
Voulez-vous qu’on parle de la Caisse wallonne d’in-
vestissement, Monsieur le Ministre ? Il s’agit là d’une 
grande réussite de la précédente législature : la mise sur 
pied, avec votre accord, d’une Caisse wallonne d’inves-
tissement. Beaucoup d’idéologie dans tout cela, mais 
cette Caisse wallonne d’investissement ne fonctionne 
pas aujourd’hui. Elle est même critiquée à bien des 
égards par la Commission européenne.

Quand vous dites que ce sont des prises de participa-
tion, l’Institut dit que ce sont des dépenses et qu’elles 
doivent être considérées comme telles.

Je souhaite, Monsieur le Ministre, toute la clarté et que 
la Cour des comptes et l’Institut des comptes nationaux 
puissent venir en commission afin d’avoir enfin la vérité. 
La transparence n’est-elle pas le leitmotiv de cette majo-
rité, de l’Olivier ? J’ai entendu beaucoup de discours sur 
la transparence, mais la transparence des chiffres est élé-
mentaire, Monsieur le Ministre. On peut parler de toutes 
les politiques, de tous les ajustements, dans toutes les 
politiques menées par la Région wallonne, mais si on n’a 
pas de véritables chiffres et la transparence par rapport 
au solde de financement, je pense qu’on va droit dans le 
mur, Monsieur le Ministre.

Madame la Présidente, je demande et j’ai la Prési-
dente de la commission en face de moi, que, dans les 
meilleurs délais, on puisse réunir cette Commission des 
Finances avec, bien évidemment, les Instituts concernés 
pour nous expliquer ces différences de chiffres parce 
qu’on n’est pas en train de pinailler sur quelques cen-
taines de milliers d’euros.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Juste pour 
votre information, si vous m’autorisez avec l’accord de 
Mme la Présidente, simplement pour vous dire qu’à ce 
stade, au moment où je vous parle, nous n’avons tou-
jours pas reçu le moindre document de l’ICN. J’entends 
que vous nous fassiez le reproche de la transparence : 
comment puis-je vous donner des documents ou un 
courrier que je n’ai pas reçu ?

Je suis prêt et je le dis au Parlement à faire toute la 
transparence et à vous communiquer tous les chiffres, 
mais laissez-moi, si vous le voulez bien, prendre 
connaissance du courrier, rencontrer l’ICN car, sur le 
plan méthodologique, vous ne m’en voudrez pas de leur 
poser un certain nombre de questions. On a pu consta-
ter que, sur la décennie, il y a eu des appréciations de 
l’Institut des comptes nationaux qui ont ensuite été revus 
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par ce même institut. C’est le dialogue avec les pouvoirs 
publics. Puis, après cela et dans les meilleurs délais, ras-
surez-vous, Monsieur Jeholet, je viendrai avec tous les 
chiffres.

Je rappelle qu’il s’agit de la clôture du compte 2009 
et que nous discutons ici – je suis responsable – de 
l’ajustement 2010. Je dis cela pour qu’on s’entende bien 
parce que vous dites : « vous avez donné des chiffres, 
vous n’avez pas répondu ». Je vous rappelle qu’en com-
mission, nous avons traité de l’ajustement 2010. Vous 
évoquez le rapport de l’Institut des comptes nationaux 
qui renvoie, pour l’essentiel, sur l’initial 2009. La trans-
parence, vous l’aurez sans la moindre difficulté, mais 
laissez-nous prendre connaissance officiellement des 
différents courriers. Aujourd’hui, si le journaliste ne 
nous interrogeait pas, nous n’en serions même pas aver-
tis.

M.  Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, quel 
est le problème aujourd’hui ? C’est vrai qu’il s’agit de 
l’initial 2009, mais quand on a de telles différences 
entre les chiffres, cela pose un problème de crédibilité 
de vos chiffres 2010 donc du budget initial et de l’ajus-
tement que vous allez voter aujourd’hui. À un moment 
donné, quand on parle de finances régionales il faut de 
la transparence, mais aussi de la crédibilité dans les 
chiffres. Même si c’est par rapport à 2009 ici, quelle 
est aujourd’hui la crédibilité des chiffres 2010 ? Il faut 
répondre à cette question aussi, Monsieur le Ministre. 
J’entends bien que vous allez prendre contact avec 
l’Institut des comptes nationaux, mais faites-le. Allez-
vous téléphoner aujourd’hui après l’article ? Allez-
vous prendre contact ? Cet après-midi ? Demain ? C’est 
important, Monsieur le Ministre.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – D’abord, je 
dois vous voir, vous. Je me dois d’être à la disposition 
du Parlement. Dès que j’en aurai terminé, je les rencon-
trerai.

M.  Jeholet (MR). – On est mercredi, je pense que 
vous pouvez sans problème les voir en fin de cette 
semaine.

Mesdames les Présidentes, je demande que la Com-
mission des Finances puisse se réunir dès la semaine 
prochaine pour avoir la clarté et la transparence sur 
ces chiffres. Monsieur le Ministre, en vous laissant ici 
quelques heures pour rencontrer les responsables de 
l’Institut des comptes nationaux, cela doit pouvoir se 
faire. Je pense que le Parlement doit être rassuré au plus 
vite par rapport à ces chiffres.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mon-
sieur Jeholet, pour que nous nous entendions bien sur 
le besoin de transparence, je vous confirme que j’ai eu 
un contact téléphonique. Il m’a été répondu ce qui suit : 
« attendez de recevoir la notification officielle. Une fois 
que vous l’aurez reçu, nous sommes à votre disposition 
pour un échange, commentaires, critiques », comme ce 

fut le cas à l’égard du Fédéral lorsqu’il y a eu quantité de 
requalifications. Comme ce fut le cas pour la Commu-
nauté flamande, ou pour la Région bruxelloise. Vous êtes 
un homme trop expérimenté que pour ignorer que, sur 
la décennie, chacun des niveaux de pouvoir a été requa-
lifié à un moment ou à un autre et que, globalement, 
la Région avait été largement épargnée. Nous avons 
aujourd’hui une situation interpellante, mais qui n’est 
pas inquiétante. C’est en cela que j’apporte une nuance 
pré-rapport à votre appréciation, mais je ne vous en veux 
pas, vous avez un autre rôle que le mien.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – Monsieur le Député, j’ai bien 
entendu votre demande de convocation de commission. 
Je voulais juste vous informer des modalités prévues 
à l’article 31.2 de notre Règlement qui prévoit les dif-
férentes modalités pour une convocation d’une com-
mission en urgence. Je vous invite à vous saisir de cet 
article 31.2 en dialogue, le cas échéant, avec la Prési-
dente de la commission.

M.  Jeholet (MR). – Vous êtes charmante, Madame 
la Présidente, de m’informer dès maintenant de la pro-
cédure à suivre pour convoquer en urgence une commis-
sion.

Discussion générale 
(Suite)

M.  Jeholet (MR). – Monsieur le Ministre, c’est 
l’importance des montants et de la différence. Il est 
vrai que la Région flamande se fait recaler ici par l’Ins-
titut, mais dans une moindre mesure. Vous êtes aussi 
Ministre du Budget de la Communauté française. Je ne 
vous interpellerai pas sur le sujet, puisqu’il n’y a pas de 
problème. La Communauté française n’est pas recalée. 
Non, ce sont les finances régionales wallonnes qui sont 
recalées pour des montants trois fois plus importants que 
les chiffres que vous annonciez en commission, il y a de 
cela moins quinze jours.

Ce problème important étant posé, je me permets 
de revenir sur ce que les justificatifs de l’accompagne-
ment ne mentionnent pas. Vous le savez, on l’a déjà dit 
très longuement en commission : rien sur la probléma-
tique des financements alternatifs et des dépenses plu-
riannuelles. Vous savez, on était en droit d’attendre de 
la transparence et que vous nous donniez tous les élé-
ments, que ce soit l’encours total, la cartographie, les 
échéances finales. Votre prédécesseur, M. Daerden, le 
faisait, il avait ce mérite-là de venir en commission avec 
beaucoup plus de documents et beaucoup plus de trans-
parence et de clarté.

Je suis surpris que nous soyons les seuls à réagir par 
rapport à cette demande de transparence. Je me souviens 
qu’il n’y a pas très longtemps, Monsieur Wesphael, ainsi 
que d’autres groupes politiques intervenaient aussi pour 
plus de transparence et de clarté.
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M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur Jeholet, ne me 
cherchez pas, il est trop tôt pour l’instant. Mais si vous 
souhaitez véritablement une réponse, vous l’aurez dans 
quelques instants.

M.  Jeholet (MR). – Terminez votre café, ne vous 
tracassez pas, l’avenir appartient à ceux qui se lèvent tôt.

Pour rappel, Monsieur le Ministre, nous estimons 
l’encours global minimum à sept milliards d’euros. Soit 
plus que la dette officielle. On n’invente pas ces chiffres. 
Ce n’est évidemment pas le MR qui invente ces chiffres 
ou qui sort ces chiffres de son chapeau. Non. Je pense 
que ce volume est moindre, étant donné que l’avance-
ment de toute une série de programmes et de travaux, de 
montants consacrés à certaines politiques sont retardés 
ou n’avancent pas. Toutefois, la réalité est celle-là avec 
un encours global minimum de sept milliards d’euros. 
En réalité, jusqu’ici, les charges des financements alter-
natifs ont été plus ou moins tenables budgétairement en 
raison de ces retards, la Région récupérant en recettes 
les excédants de trésorerie du CRAC, de la Sowafinal, 
respectivement pour 70 millions d’euros et 18 millions 
d’euros cette année.

Monsieur le Ministre, la question est : que va-t-il 
se passer en vitesse de croisière ? Soit, on ne respecte 
pas les engagements, ce sont de simples promesses et 
on va évidemment économiser par rapport aux moyens 
qui étaient budgétés, ou alors, cela va être un véritable 
problème.

Autre élément : rien sur la dette et la situation de la 
trésorerie. On aurait pu s’attendre à disposer enfin d’un 
rapport ou à tout le moins d’un état des lieux de la situa-
tion à l’aube de l’ajustement. L’exposé général ne com-
porte absolument aucun élément sur ces deux sujets. 
Pourtant, en ce qui concerne la trésorerie, Monsieur le 
Ministre, la Cour des comptes avait estimé à près d’un 
milliard d’euros les reports de paiement de 2009.

En ce qui concerne la dette, il y a des questions essen-
tielles, telle que la conséquence de la confirmation par 
la Banque Nationale de Belgique, de l’intégration de 
la FIWAPAC dans le périmètre public – pour rappel, la 
FIWAPAC a levé 750 millions d’euros sur les marchés 
– ou le traitement à accorder à la dette FADELS que 
le Professeur Deschamps intègre dans la dette régionale 
et dont les 790 millions d’euros d’encours devront être 
remboursés pour 2025. Et donc, il y a des inquiétudes 
par rapport à cet ajustement, mais aussi pour les années 
à venir.

Je fais à nouveau la demande que le Professeur Des-
champs puisse un jour venir en commission expliquer 
les véritables chiffres notamment de la dette régionale.

Nous ne trouvons aucun élément concernant les 
engagements financiers de la Région qui devront être 
apurés dans les prochaines années. Je pense notamment 
au remboursement dû aux intercommunales de gestion 
de déchets. On a cité le chiffre de 470 millions d’euros 
d’encours global parce que les dossiers ne sont pas fina-

lisés par l’administration. En attendant, je pense que cela 
ne peut pas non plus se faire sur le dos des intercommu-
nales et donc de l’ensemble des communes wallonnes, 
mais mon collègue, M. Borsus, interviendra sur ce sujet.

Monsieur le Ministre, tous ces éléments confirment 
l’absolue nécessité, on en a déjà beaucoup parlé, d’un 
audit complet des finances régionales wallonnes.

Après ces différentes mises au point, venons-en à 
l’ajustement proprement dit. Le gouvernement nous 
annonce un solde de financement meilleur que prévu. 
A priori, on pourrait s’en réjouir, la majorité aurait 
donc enfin mis le holà à la dépensite aiguë qui l’avait 
atteinte, on avait enfin retrouvé le sens des responsabi-
lités. Malheureusement, il faut déchanter. À l’analyse, 
on voit que le Gouvernement dépense largement plus 
que les moyens supplémentaires dus à l’amélioration de 
la conjoncture. Le Gouvernement a utilisé ces marges 
et a continué la politique de saupoudrage un peu pour 
tout le monde, ainsi que pour tous les ministres sans une 
véritable ligne de conduite, sans avoir vraiment mis les 
moyens nécessaires dans la relance de l’activité écono-
mique en Wallonie.

On a aussi beaucoup parlé en commission du budget, 
du hold-up de la Région wallonne à l’égard de la Com-
munauté française. Quand on voit toutes les politiques 
qui sont sous-financées en Communauté française – on 
pourrait parler de l’éducation, de la jeunesse, de l’ensei-
gnement – quand on voit ce transfert de pas moins de 
100 millions d’euros dans le budget wallon, sans aucune 
base légale, la Cour des comptes a été critique à ce sujet.

En Communauté française, je ne participais pas aux 
débats, mais on m’a dit que la Cour des comptes avait 
été assassine sur ce volet-là. Ce sont des chiffres, Mon-
sieur le Ministre. Contestez-vous ces chiffres ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Jeholet, j’essaie de comprendre le raisonnement pour 
répondre au mieux à vos interrogations. Comment 
réconcilier la dénonciation que vous faites en indiquant 
que nous ne sommes pas sérieux par rapport aux objec-
tifs ? Vous avez commencé par dire cela. Et lorsqu’on 
renonce à emprunter 100 millions d’euros – c’est bien de 
cela qu’il s’agit, nous renonçons à emprunter 100 mil-
lions d’euros – là, vous dites : mais quelle erreur ! Quand 
nous disons que nous n’empruntons pas 100 millions 
d’euros pour ne pas augmenter la charge de dettes sur 
nos concitoyens, là vous nous en faites le reproche. 
Comment concilier le Jeholet du début et le Jeholet de 
maintenant ?

M.  Jeholet (MR). – M. Jeholet peut penser ce qu’il 
veut, mais la Cour des comptes n’est pas d’accord avec 
votre analyse, Monsieur le Ministre. Je préfère avoir 
l’analyse de la Cour des comptes que d’avoir l’ana-
lyse d’un ministre qui souvent manque d’objectivité. 
Vous nous donnez de mauvais chiffres. Vous criti-
quez aujourd’hui l’Institut des comptes et la Cour des 
comptes. C’est grave, pour un Ministre du Budget ! Je 
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maintiens, et mon groupe aussi, qu’il s’agit d’un véri-
table hold-up à l’égard de la Communauté française, 
Monsieur le Ministre.

On a fait main basse sur la Société régionale de trans-
port et ma collègue, Mme de Coster-Bauchau, y revien-
dra par rapport au problème des TEC. Je vous l’ai dit 
hier, j’ai relu le programme écologiste avant les élec-
tions régionales, la mobilité faisait partie de la deuxième 
priorité. On allait enfin investir dans les transports en 
commun.

M. C heron (Écolo). – Quand vous dites « relu », 
c’est peut-être un mensonge.

M.  Jeholet (MR). – Pardon ? J’ai d’autres lectures 
et de meilleures lectures. C’est clair que je ne m’inspire 
pas du programme d’Écolo pour défendre mes valeurs.

M. C heron (Écolo). – Monsieur Jeholet, je souli-
gnais que vous aviez dit « relire » et je pensais que c’est 
là que se situait peut-être le mensonge.

M.  Jeholet (MR). – Vous avez raison, si on peut 
considérer cela comme un mensonge, Monsieur Cheron, 
c’est vrai, mais je suis maintenant très attentif au pro-
gramme Écolo et je le lis enfin.

Entre le programme d’Écolo, les promesses que vous 
avez faites et ce que je vois aujourd’hui sur la table en ce 
qui concerne les politiques menées, il y a des promesses 
non tenues. Les TEC en sont un exemple parfait, parce 
que vous alliez augmenter l’offre, améliorer la ponctua-
lité, diminuer les prix, alors que c’est tout le contraire, 
on augmente les prix et on diminue l’offre ! Il faut être 
un peu cohérent et quand on fait aussi main basse sur un 
budget de la Société régionale des transports, on pour-
rait espérer que des moyens seront consacrés aux trans-
ports en commun, mais ce n’est pas le cas. Je ne vais 
pas refaire le débat sur ce thème aujourd’hui, on l’a fait 
hier en commission. Vous savez, Monsieur le Ministre, 
je n’attaque pas la personne, il y a des critiques parfois 
injustifiées à votre égard, mais je pense que c’est un 
échec du Gouvernement et le vôtre en tant que respon-
sable du département.

On récupère également les moyens non utilisés de la 
Sowafinal et du CRAC. En clair, on tire profit des retards 
dans la mise en œuvre de promesses.

En matière de recettes, on maintient des recettes 
dont la Cour des comptes a indiqué la fragilité. Et je ne 
vais pas refaire tout le débat sur la télé-redevance, sauf 
si vous le souhaitez, Monsieur le Ministre, mais, par 
exemple, par rapport à une volonté de maintenir cette 
taxe socialement injuste, la télé-redevance ...

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mais com-
pensez-là ! J’attends vos propositions désespérément. 
Chaque matin, je me dis que je vais recevoir une lettre 
de M. Jeholet me disant : « voilà, si vous supprimez la 
télé-redevance, vous devez faire cela à la place ». Je 

demande à mon facteur : « pas de nouvelles de M. Jeho-
let ? » (Rires.)

M.  Jeholet (MR). – Je peux venir à votre place aussi, 
on essaiera. C’est quand même votre Gouvernement 
PS-cdH qui a annoncé, avant les élections, la suppres-
sion de la redevance télévision. Tous les gens y ont cru. 
Aujourd’hui, vous la maintenez. En Wallonie, on est la 
seule région à avoir une taxe.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Non, à 
Bruxelles, elle s’appelle autrement, et ils viennent de la 
recevoir. Elle s’élève à 89 euros.

M.  Jeholet (MR). – Elle ne s’appelle pas autrement 
à Bruxelles. Elle a été supprimée. Et cette redevance 
télévision, pour les petites gens, c’est une taxe sociale-
ment injuste, Monsieur Cheron.

M. C heron (Écolo). – Vous parlez des petites gens et 
vous allez manger chez Bruneau !

M.  Jeholet (MR). – On l’a tellement entendue celle-
là ! Le pire, c’est qu’elle fait encore rire vos collègues.

M. C heron (Écolo). – Avec vous, c’est l’appauvris-
sement de la Wallonie.

M.  Jeholet (MR). – Oui, oui, on va mettre les Wal-
lons à genoux.

Un peu d’humilité, Monsieur Cheron, quand, après 
110 jours, vous êtes à un constat d’échec. Quand vous 
avez un président de parti inexistant et aussi scotché à 
un parti majoritaire en Wallonie, essayez d’avoir un peu 
d’humilité.

Vous allez peut-être retrouver un peu de vert, mais 
pas aujourd’hui. Un peu d’humilité, Monsieur Cheron. 
(Réaction inaudible de M. Cheron.)

Après un constat d’échec comme celui-là, Monsieur 
Cheron, un peu d’humilité. Vous êtes très fort, vous avez 
beaucoup de verve, mais dans des circonstances comme 
nous en connaissons aujourd’hui, un peu d’humilité.

M. C heron (Écolo). – Monsieur Jeholet, puisque 
vous m’avez interrompu, il y a quinze jours, votre vrai 
chef de groupe, M. Borsus, se gaussait des désaccords 
dans la majorité Olivier. Aujourd’hui, nous sommes 
scotchés. Je trouve que c’est l’hommage du vice à la 
vertu.

Mme la Présidente. – Monsieur Jeholet, poursuivez.

M.  Jeholet (MR). – Plus personne n’y croit. Mais 
si, tout le monde croit que l’Olivier, ici à la Région wal-
lonne, c’est magnifique. J’ai encore vu un débat hier sur 
les TEC. Demandez au Ministre Henry.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Il y a moins 
de différences entre nous qu’entre vous et M. Borsus.
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M.  Jeholet (MR). – Non, j’ai vu M. Fourny sou-
tenir la politique menée par le Ministre Henry. Pas de 
problème par rapport à cela. (Réaction inaudible de 
M. Cheron.)

Monsieur Cheron, puis-je poursuivre mon interven-
tion ?

M. C heron (Écolo). – Je vous en prie, vous pouvez 
commencer votre intervention. (Rires.)

M.  Jeholet (MR). – Elle vous gêne, Monsieur Che-
ron. Je vous ai déjà beaucoup plus entendu sur la clarté 
des chiffres, sur la transparence, mais ici, je ne vous 
entends pas. (Réaction de M. Cheron.) Vous allez peut-
être monter à cette tribune et rejoindre l’inquiétude du 
groupe MR. Ce ne serait que logique par rapport à ce 
que vous avez dit depuis tant d’années, puisque vous 
êtes parlementaire depuis un certain nombre d’années, si 
je ne m’abuse. Même s’il y a des règles chez vous, vous 
avez une certaine expérience de ce Parlement. J’espère 
que vous allez être logique avec vous-même et critiquer 
ce manque de clarté dans les chiffres.

J’en reviens à la télé-redevance, parce que vous sures-
timez les recettes et que la Cour des comptes vous dit 
que tout le monde va payer. Je pense qu’on est d’accord 
là-dessus. Je critique que cette redevance existe, mais à 
partir du moment où cet impôt existe, tout le monde doit 
le payer, je suis d’accord avec vous.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – C’est un bon 
début. Que dit la Cour des comptes, Monsieur Jeholet ? 
Rappelez-moi un peu ce qu’elle dit.

M.  Jeholet (MR). – Que vous surestimez les recettes.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Non, mais 
dites-moi ce qu’elle dit.

M.  Jeholet (MR). – On verra.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – La Cour des 
comptes dit en juillet, moment où ils apprécient la situa-
tion, qu’il y a des recettes attendues. Pour 75 millions. 
Or, cela ne concernait que le premier enrôlement, la télé-
redevance s’enrôle de la lettre à la lettre J. Il y a le deu-
xième enrôlement, de la lettre K à la lettre Z, ce qui cor-
respond au même nombre de contribuables qu’entre le A 
et le J, si vous suivez toujours bien. Ce sont donc deux 
fois 75 millions, si je tends la projection de la Cour des 
comptes. Comparez-le avec notre estimation au budget 
initial, puisqu’à l’ajustement, nous n’avons pas modifié 
la somme.

M.  Jeholet (MR). – Vous savez, quand on parle de 
télé-redevance, à nouveau, j’aimerais la transparence, la 
clarté. Voilà un an que je vous demande …

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Il arrive.

M.  Jeholet (MR). – «  Il arrive ». À nouveau une 
promesse non tenue. C’est très clair. Mme la Présidente 
peut le confirmer. Voilà un an que je demande d’entendre 
le responsable de l’administration pour voir comment 
cette redevance a été enrôlée depuis des années.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Lundi pro-
chain.

M.  Jeholet (MR). – Je comprends que vous n’osiez 
pas dire qu’il y a eu de gros problèmes de gestion dans 
cet enrôlement depuis des années. Vous n’aimez pas de 
critiquer publiquement vos prédécesseurs, vous le faites 
plus intelligemment.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je suis soli-
daire.

M.  Jeholet (MR). – Oui, publiquement, vous êtes 
solidaire.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – En privé, 
aussi.

M.  Jeholet (MR). – À un moment donné, j’aime-
rais avoir aussi la vérité par rapport à des personnes 
aujourd’hui de bonne foi, Monsieur le Ministre, qui ont 
les huissiers devant leur porte. Et vous savez bien qu’il y 
en a parce que beaucoup vous écrivent ainsi qu’à l’admi-
nistration ou chez le Médiateur de la Région wallonne. 
Que tout le monde paie son impôt, d’accord, mais pas 
parce qu’un département a été mal géré pendant des 
années. Les citoyens ne doivent pas être les victimes de 
cette mauvaise gestion et ils ne doivent pas recevoir des 
huissiers chez eux le matin. Cela est inacceptable.

Parlons de l’écomalus dont l’augmentation devait 
assurer la neutralité budgétaire du décret d’équité fis-
cale. On a eu le débat ici, au Parlement. On en est loin 
évidemment et le Gouvernement a dû reconnaître qu’il 
avait été un peu trop optimiste.

Ceci m’amène au volet « dépenses ». La nette aug-
mentation de 143 millions d’euros des dépenses résulte, 
pour un peu moins de la moitié – 60 millions d’euros 
– de l’explosion des budgets nécessaires pour assumer 
le coût sous-évalué, lors du budget initial, des politiques 
électoralistes que sont les écobonis – plus 35 millions 
d’euros dans cet ajustement – et les primes énergies – 
plus 20 millions d’euros –.

On ne peut que déplorer que des moyens supplé-
mentaires n’aient pas été consacrés à ce qui devrait 
constituer la priorité des priorités du gouvernement, à 
savoir le lancement du Plan Marshall 2.Vert. Une fois de 
plus, le saupoudrage a été la règle et chacun a pu rece-
voir sa petite enveloppe pour sa politique personnelle : 
M. Nollet pour les primes à la réhabilitation et le déve-
loppement durable, M. Marcourt pour son plan Creative 
Wallonia. Bref, un petit peu pour tout le monde. Peut-on 
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vraiment redynamiser notre activité économique de 
cette manière ?

Par rapport au Plan Marshall 2.Vert, j’ai l’impres-
sion que c’est tout simplement le prolongement du Plan 
Marshall et qu’il n’y a pas vraiment beaucoup de vert 
dans ce plan.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Constatez la 
remarquable consommation, soulignez-la quand même. 
Parce que, quand on est dans l’opposition, il faut dire 
aussi la vérité.

M.  Jeholet (MR). – Je vais y venir. C’est votre ana-
lyse, mais je constate un atterrissage assez poussif du 
Plan Marshall. Je vais y venir dans les chiffres. L’en-
semble des engagements du Plan Marshall 1 n’a toujours 
pas été ordonnancé. Sur les quelque 270 millions d’en-
cours à fin 2009, seuls 127 millions sont apurés par le 
présent ajustement.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mais en enga-
gement, nous sommes à 99 %.

M.  Jeholet (MR). – Cela signifie que plus de 
140 millions d’euros devront être trouvés sur les budgets 
suivants pour concrétiser les promesses du Gouverne-
ment. Et ce chiffre ne tient pas compte des nouveaux 
engagements intervenus sur les allocations de base du 
Plan Marshall à cet ajustement.

Force est de constater la mise en œuvre très lente des 
mesures des zonings. C’est un problème majeur en Wal-
lonie pour attirer les investisseurs sur des zonings équi-
pés et soutenus par la Région wallonne.

Il nous paraît essentiel qu’une évaluation externe et 
indépendante soit menée concernant le Plan Marshall 
pour en tirer les conséquences. Il ne faut pas se contenter 
du seul rapport du délégué spécial qui a été publié. C’est 
un document de type technique et ce dont on a besoin, 
c’est d’une évaluation externe et indépendante.

Alors, l’atterrissage budgétaire est difficile en ce qui 
concerne le Plan Marshall, mais le démarrage est pous-
sif pour le Plan Marshall 2.Vert. Je pense qu’il est mal 
nommé et désargenté. Mal nommé, parce que, pour ce 
premier exercice budgétaire, le volet vert est des plus 
relatif. Il n’y a aucune trace de concrétisation budgétaire 
de l’alliance emploi-environnement, ni de la mise en 
place du sixième pôle « technologie environnementale » 
toujours en attente. En réalité, le Plan Marshall 2.Vert 
est davantage un Plan Marshall bis. La plupart du temps, 
il s’agit simplement d’une modification du nom de l’al-
location de base, mais avec les mêmes politiques que le 
Plan Marshall initial.

Il est désargenté, parce que, d’un point de vue bud-
gétaire, il est assez interpellant de constater que les 
140 millions d’euros dédicacés au Plan Marshall 2.Vert 
ne représentent même pas 10 % de l’enveloppe totale 

promise par le gouvernement : 1,6 milliard d’euros, faut-
il le rappeler.

Le montant 2010 n’atteint d’ailleurs même pas l’en-
cours du premier plan qu’il faudra encore ordonnancer 
au terme de cet exercice budgétaire. Il en résulte, si on 
intègre ces deux paramètres, que, pour les quatre pro-
chains budgets, le gouvernement devra trouver pas 
moins de 400 millions d’euros par an. Et vu l’impor-
tance du montant en cause, la moindre des choses serait 
évidemment de disposer au plus vite de projections plu-
riannuelles.

Je terminerai, parce qu’on parle du Plan Marshall 
2.Vert et que le Ministre Marcourt est concerné.

On pourra lui relayer cette question : où en est le par-
cours du nouveau décret relatif aux pôles et aux clus-
ters ? On nous avait promis celui-ci pour la rentrée, on 
n’a toujours rien vu venir et donc, nous attendons évi-
demment que ce décret arrive sur nos bancs.

Pour conclure, Monsieur le Ministre, vous aurez 
compris que le Gouvernement wallon ne nous a pas 
convaincus et, au vu des arguments que notre groupe a 
développés et développera encore dans les minutes qui 
suivent, nous ne pouvons que refuser de voter positive-
ment pour un tel budget.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Merci, Madame la Présidente. 
Monsieur le Ministre-Président, Madame et Messieurs 
les Ministres, bonjour. Permettez-moi d’entamer mon 
intervention et peut-être de resituer quelques éléments 
de contexte qui nous permettent d’avoir un regard et, qui 
sait, une lecture peut-être un peu différente de l’ajuste-
ment qu’on nous propose aujourd’hui.

Je ne vous apprendrai rien, en rappelant que la confec-
tion du budget initial 2010 avait été un exercice particu-
lièrement difficile. On en connaissait et on en connaît 
encore mieux aujourd’hui la principale cause, puisqu’il 
s’agit de cette crise financière qui s’est étendue depuis 
à l’économie réelle et qui est née de la dérégulation des 
marchés financiers.

Aujourd’hui, plus grave encore, ce sont les travailleurs 
et les travailleuses, « les petites gens », dirais-je, qui sont 
frappés de plein fouet dans leur quotidien. Cette crise 
sème l’incertitude au cœur de la société ainsi que dans 
le monde économique, alors que nos concitoyens ont, 
en fait, besoin de confiance et de perspectives positives.

Il est vrai que la révision à la hausse des principaux 
paramètres économiques par le Bureau du Plan entraîne 
une augmentation des recettes de plus de 233 millions 
d’euros. Si on peut se réjouir d’une légère reprise de 
l’économie mondiale et européenne, on doit toutefois 
rester particulièrement attentifs, car cette embellie reste 
fragile et l’environnement économique international 
demeure, aujourd’hui, particulièrement incertain.
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Dans ce contexte, mon groupe tient à souligner tout 
particulièrement la volonté du Gouvernement d’affec-
ter 100 millions d’euros supplémentaires à la réduction 
de son déficit. Ceci montre à l’évidence notre priorité 
de respecter la trajectoire budgétaire de retour à l’équi-
libre pour 2015. Il est en effet essentiel à nos yeux de 
respecter cet objectif, de sorte que les efforts fournis 
aujourd’hui pour réaliser les gains d’efficience puissent 
constituer les gages d’une prospérité de demain.

Mon groupe soutient également le gouvernement 
dans sa volonté de maîtriser les dépenses. Cette politique 
n’a rien à voir avec l’austérité, parce qu’une politique 
d’austérité, ce serait rompre avec les dépenses qui sou-
tiennent le développement économique, le développe-
ment durable et les perspectives de croissance en Région 
wallonne. Il me plaît d’ailleurs de souligner, c’est égale-
ment une lecture différente, que cet ajustement n’accroît 
pas la pression fiscale.

Par ailleurs, mon groupe encourage également le 
Ministre du Budget à poursuivre une politique de résorp-
tion de l’encours, laquelle permettrait de dégager des 
ressources complémentaires.

C’est avec beaucoup d’enthousiasme que nous nous 
réjouissons de l’inscription, à l’occasion de cet ajuste-
ment, de moyens supplémentaires affectés au finance-
ment du Plan Marshall 2.Vert, véritable fer de lance de 
la relance économique de notre Région. Notre Région 
qui, rappelons-le, a mieux résisté que d’autres régions et 
états à la crise financière.

Ainsi, en dépit de la crise et d’un contexte écono-
mique difficile, le gouvernement a élaboré un ajuste-
ment que nous estimons responsable et ambitieux. Res-
ponsable d’abord, car il fait mieux que prévu dans sa 
trajectoire d’un retour à l’équilibre, à l’horizon 2015. 
Ambitieux ensuite car, en dépit du contexte, il permet 
des investissements dans des politiques innovantes.

C’est cet aspect que je voudrais mettre en évidence 
dans mon intervention, les citoyens ne doivent pas payer 
deux fois la crise que nous subissons. C’est la raison 
pour laquelle nous nous sommes vigoureusement oppo-
sés à l’instauration de mesures d’austérité drastiques qui 
risqueraient d’entraver la relance économique espérée. 
Nous nous réjouissons donc de ce que l’inclusion sociale 
et l’aide aux personnes les plus fragilisées ne soient pas 
oubliées.

Nous pouvons saluer le fait que certains départe-
ments sont d’ailleurs particulièrement bien pourvus, tant 
en moyens d’action qu’en moyens de paiement, qu’il 
s’agisse notamment des départements de l’Économie, 
de l’Emploi, de la Formation, de l’Action sociale, des 
Pouvoirs locaux ou encore de la Recherche.

Notre volonté est claire : consacrer des moyens bud-
gétaires importants aux domaines qui permettront une 
relance durable de notre économie.

S’agissant tout d’abord de la recherche scientifique, 
reconnaissons que, dans l’économie globalisée d’au-

jourd’hui, un développement économique durable ne 
peut se construire que sur la capacité à innover toujours 
et davantage. Ce faisant, investir dans le secteur de la 
recherche n’est pas un luxe, c’est une nécessité ! En la 
matière, le but des Gouvernements wallon et de la Com-
munauté française est clair : en synergie avec la Région 
bruxelloise, il convient de poursuivre le réinvestissement 
du secteur de la recherche et de s’inscrire pleinement 
dans l’objectif européen visant à consacrer 3 % du PIB à 
la recherche, dont deux tiers via le secteur privé.

En matière d’innovation, saluons particulièrement 
l’effort budgétaire du Ministre Marcourt qui permet aux 
partenariats d’innovation technologique et de technolo-
gies nouvelles de se voir enfin dotés de moyens subs-
tantiels qui vont permettre la concrétisation de cette 
politique via des subventions pour le dépôt de brevets, 
ou encore le programme « Creative Wallonia ». Grâce à 
ce programme, l’économie wallonne se voit enfin dotée 
d’une politique intégrée visant à favoriser la créativité et 
l’innovation, notamment pour les PME.

Si on ajoute à cela la majoration des crédits destinés 
aux aides à l’emploi, qui se monte aussi à plusieurs mil-
lions d’euros, on constate avec plaisir que le budget de la 
relance économique se dote de moyens supplémentaires 
substantiels.

Chers collègues, mon groupe ne pouvait passer sous 
silence la question du bien-être social, voire de l’éman-
cipation sociale. En effet, le but de toute politique 
publique est de contribuer au bien-être des citoyens. 
Nous saluons le fait que le Plan Marshall 2.Vert pour-
suive directement cet objectif.

Dans le cadre de cet ajustement, l’évolution du bud-
get de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des 
chances présente une majoration de moyens de plus de 
12,5 millions d’euros.

Dès décembre 2009, nous étions déjà très satisfaits de 
voir que la part du budget 2010 consacrée à ces théma-
tiques était en augmentation en moyens d’action. Mon 
groupe exprime sa satisfaction, puisque ces départe-
ments vont bénéficier de 12 millions d’euros supplémen-
taires qui permettront de mettre en œuvre des politiques 
nouvelles. En temps de crise, ceci n’est pas négligeable 
et méritait, me semble-t-il, d’être souligné. Ajoutés aux 
22 millions d’euros déjà obtenus lors du budget initial, 
ce ne sont pas moins de 33 millions d’euros supplé-
mentaires par rapport à 2009 qui seront consacrés, cette 
année, aux personnes les plus vulnérables.

Cela se concrétise tant dans le domaine de la Santé 
que dans celui de l’Action sociale du troisième âge ou de 
la Personne handicapée. Personne n’est oublié !

Concernant la politique des aînés, nous avons 
maintes fois évoqué les nombreux problèmes auxquels 
notre société doit faire face en conséquence de l’allon-
gement de l’espérance de vie. La ministre s’est pleine-
ment emparée du problème criant du manque de places 
dans les maisons de repos, en travaillant sur des for-
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mules alternatives. Il en va ainsi du maintien à domicile 
des personnes âgées au travers d’aides techniques et de 
conseils d’aménagements. Par ailleurs, les personnes 
placées dans les homes ne sont pas oubliées non plus par 
la mise en place du Plan wallon de nutrition-santé.

Notons également qu’une attention particulière a été 
portée aux publics les plus précarisés, puisque sept nou-
veaux services d’insertion sociale verront le jour ainsi 
que le subventionnement en équipements et sécurisation 
des Maisons d’accueil pour adultes en difficulté sociale.

Enfin, je veux également mettre en lumière l’effort 
consenti, Madame la Ministre, afin d’augmenter une fois 
de plus les moyens alloués à l’Agence wallonne pour 
l’intégration des personnes handicapées. Des actions 
pourront ainsi être menées en faveur, d’une part, d’une 
autonomisation plus grande des personnes porteuses 
d’un handicap et, d’autre part, d’une forte diversifica-
tion de l’offre.

À nos yeux donc, ces quelques exemples viennent 
souligner au-delà des mots combien la politique sociale 
menée par ce gouvernement ne laissera personne au bord 
du chemin. Les politiques sont, selon nous, ambitieuses 
et novatrices en ce qu’elles tablent sur l’autonomie des 
personnes, sans tomber dans les travers de l’assistanat.

En matière d’emploi et de formation, notre groupe 
salue tout d’abord le fait que le présent projet de décret 
maintient en 2010 la même valeur qu’en 2009 au 
point APE.

Nous saluons également l’augmentation des crédits 
octroyés au FOREM et à l’IFAPME. Voilà une première 
traduction forte, nous semble-t-il, de l’inscription du 
Plan Marshall 2.Vert dans l’identification de gisements 
d’emplois en matière de métiers verts, des screenings 
dans les métiers en tension ou en demande, et enfin, des 
heures de formations qualifiantes additionnelles sur les 
métiers ou les compétences vertes.

Chers collègues, l’objectif doit être de mobiliser tous 
les employeurs qui recherchent désespérément des tra-
vailleurs. Il est aussi de sensibiliser ceux-ci aux emplois 
qui sont aujourd’hui disponibles.

Par ailleurs, nous saluons positivement les inclinai-
sons données dans la politique de l’emploi en matière 
de plan d’accompagnement individuel des demandeurs 
d’emploi, les essais métiers, la valorisation de la forma-
tion en alternance ou encore la validation des compé-
tences.

L’un ou l’autre regret, Monsieur le Ministre. Il s’agit 
tout d’abord de la diminution des subventions, d’une 
part, en vue de promouvoir l’égalité hommes-femmes 
en matière d’accès à l’emploi, d’autre part, celles visant 
à promouvoir les actions de lutte contre les discrimina-
tions dans le secteur de la formation.

Nous relevons également les diminutions de crédits 
en matière d’égalité des chances et nous comprenons 
évidemment parfaitement que, pour des raisons bud-

gétaires, vous n’ayez pas eu les moyens de continuer à 
développer cette politique, mais nous souhaitons vive-
ment que, lorsque nous aborderons le budget 2011, ces 
crédits soient à nouveau renouvelés.

Nous saluons, par contre, positivement le maintien 
des emplois créés dans le cadre du Plan Marshall pour 
les services d’accueil de l’enfance et d’aides aux per-
sonnes. Cette mesure permettra d’accroître la disponi-
bilité pour l’emploi, en levant ainsi quelques obstacles 
à la mise à l’emploi par le renforcement des services de 
proximité, tels que l’accueil de l’enfance et l’aide aux 
personnes.

Pour les matières des Ministres Henry et Nollet, je 
laisserai à mes collègues, MM. Senesael et Stoffels, la 
possibilité d’intervenir de manière plus détaillée.

Permettez-moi encore simplement de mentionner – 
et cela mérite de l’être, je crois – que, contrairement à 
d’autres niveaux de pouvoir, des moyens supplémen-
taires ont pu être dégagés au bénéfice des pouvoirs 
locaux afin, d’une part, de garantir la neutralité bud-
gétaire des différentes politiques régionales et, d’autre 
part, de renforcer les moyens dévolus à la bonne gou-
vernance et à la simplification administrative au niveau 
communal.

Fidèle ainsi à la ligne directrice qu’il s’était déjà fixée 
sous la précédente législature, c’est le citoyen que le 
Gouvernement wallon a voulu satisfaire puisque de la 
bonne santé financière des pouvoirs locaux dépend aussi 
le développement d’un service de proximité de qualité.

Je voudrais exprimer une relative inquiétude, c’est 
celle qui vise à souligner la disparition d’un certain 
nombre de crédits qui sont directement affectés à des 
programmes spécifiques au sein des communes. Je pense 
notamment aux plans communaux de mobilité qui, cette 
année, n’apparaissent plus à l’ajustement. J’imagine 
toutefois que le ministre, lorsqu’il s’agira de travailler 
sur le budget 2011, reviendra soit avec ce dispositif, soit 
avec un autre afin que les communes puissent poursuivre 
leur schéma en matière de mobilité.

Par ailleurs, ne pas toucher à l’emploi dans la fonc-
tion publique est aussi primordial pendant cette période 
délicate, en garantissant le pouvoir d’achat de nos fonc-
tionnaires et en assurant l’indexation des salaires.

Par rapport aux demandes légitimes du secteur non 
marchand, nous nous réjouissons que l’accent soit mis 
sur l’objectif d’harmoniser le statut des travailleurs du 
secteur, quelle que soit l’entité fédérée dont ils dépen-
dent, et de renforcer ainsi l’attractivité de ces emplois à 
haute valeur sociétale.

Ainsi, en un mot comme en cent, cet ajustement 
s’inscrit dans un cadre de responsabilisation financière, 
du maintien du respect de la trajectoire 2015, d’une ges-
tion dynamique de la dette et la volonté de ne pas intro-
duire de nouveaux impôts.
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La solidarité Communauté française-Wallonie est 
maintenue avec la consolidation de la dette, l’aide 
exceptionnelle à la COCOF, une politique de l’emploi 
au service de l’enseignement et de la culture.

Si, dans un contexte délicat, il est difficile pour un 
gouvernement de boucler un budget, ce l’est tout autant, 
voire plus encore, pour de nombreux ménages. À travers 
ce budget, nous devons véritablement l’accompagner et 
garder le cap tracé au cours de ces dernières années.

Depuis plus de 15 ans, les gouvernements succes-
sifs ont travaillé pour remettre la Région sur la voie 
de la prospérité économique. Que ce soit au travers du 
Contrat d’Avenir, du Plan Marshall et aujourd’hui du 
Plan Marshall 2.Vert, l’objectif est de créer les condi-
tions favorables au développement et au redéploiement 
économique.

Je voudrais saluer une réelle mobilisation de l’en-
semble des forces vives pour relancer une dynamique de 
redressement socio-économique en favorisant l’activité, 
tout en renforçant bien sûr la qualité de notre modèle 
social.

Force est de constater aujourd’hui qu’en Wallonie, 
nous résistons. Aussi, cet ajustement veut garantir la 
pérennité des finances publiques, en adoptant une trajec-
toire responsable. Il entend préserver ce qui, pour nous et 
pour nos concitoyens, est essentiel : des services publics 
de qualité, l’aide aux personnes, l’emploi, un redéploie-
ment économique porteur de richesses pour tous, tout en 
préservant, bien évidemment, l’environnement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, Messieurs les Ministres, chers Col-
lègues, il faut d’abord se rappeler que le ballon d’oxy-
gène du printemps et la bonne gestion de la dette wal-
lonne sont évidemment d’excellentes nouvelles, mais 
ne changent évidemment pas grand-chose au fond de 
l’affaire. Nous avançons dans un contexte extraordinai-
rement difficile, fait de grandes incertitudes politiques, 
économiques et financières, tant sur la scène intérieure 
qu’internationale.

Sans même m’étendre ici sur les délicates questions 
de la réforme de l’État et de la formation du Gouverne-
ment fédéral, force est de constater que ces épineux dos-
siers suspendent une épée de Damoclès sur les finances 
wallonnes. J’en veux pour preuve les récents propos du 
Ministre du Budget qui mettait en garde contre, je le 
cite, « un divorce qui pourrait s’avérer coûteux ». Il a 
parfaitement raison !

Si on regarde au-delà de nos frontières, la situation 
n’est guère plus enthousiasmante. Le sauvetage des 
banques a largement entamé l’équilibre des finances 
publiques. La crise économique qui a suivi n’a fait qu’ag-
graver les déficits. Sans la moindre vergogne, celles-là 
même que les Gouvernements ont sauvée de la banque-

route, s’inquiètent maintenant de l’endettement public 
et les marchés financiers retombent dans leurs errements 
d’avant crise, tout en exigeant l’austérité la plus dure, 
synonyme de handicaps pour l’économie réelle, et de 
lourds sacrifices pour la population. Pourtant attendue 
comme la pluie après la sècheresse, la reprise écono-
mique reste fragile au point que l’OCDE annonce déjà 
son possible essoufflement. Pendant ce temps, rien n’est 
réglé et la crise de l’immobilier continue à faire rage aux 
États-Unis.

Même les bonnes nouvelles semblent apporter leur lot 
de nuages noirs. On peut penser ce qu’on veut du degré 
d’audace de l’accord de Bâle 3 sur les fonds propres des 
banques, mais le résultat probable est que celles-ci vont 
devoir lever des centaines de milliards d’euros pour ali-
menter leurs fonds propres. Elles vont ainsi engendrer 
une hausse probable des taux d’intérêt, puisque les trai-
tés européens empêchent les États de l’Union de s’ali-
menter directement auprès de la Banque centrale.

Bref, les États européens continuent à se battre, avec 
un bras lié derrière le dos, contre des marchés qui multi-
plient les opérations opaques via des plates-formes ins-
tallées dans des paradis fiscaux, jusqu’à atteindre 40 % 
du total des transactions sur les marchés des actions, 
ainsi que le souligne le patron d’Euronext.

Dans ce contexte, je me plais à souligner que, néan-
moins, la Wallonie avance malgré toutes ces difficultés, 
les choix qui sont parfois difficiles à opérer en matière 
budgétaire et les économies indispensables jamais réali-
sées à ce niveau.

Je pense à la mise en œuvre de l’alliance emploi-
environnement qui poursuit son parcours préparatoire. 
On peut se réjouir de nouvelles dispositions en crédit 
hypothécaire social, de la mise en œuvre progressive 
de la directive PEB (Performance énergétique des bâti-
ments) et du succès rencontré par les primes à l’éner-
gie, aujourd’hui reciblées sur l’isolation, au point que 
25 millions supplémentaires ont été inscrits pour liqui-
der la totalité des engagements pris en 2009.

Comme l’a dit M. le Ministre Henry, le supplément 
de 500.000 euros affecté au transport scolaire ne permet-
tra pas, assurément, de résoudre tous les problèmes. À 
tout le moins permettront-ils d’identifier les circuits les 
plus problématiques, de sorte que pourront être réduits 
les parcours les plus longs en durée de déplacement pour 
les enfants, en particulier dans l’enseignement spécia-
lisé. Autre montant de 500.000 euros, celui affecté au 
fonds créé par décret le 8 mai 2008 et destiné au finan-
cement de projets visant l’amélioration du droit et de 
l’accès de l’eau dans les pays en voie de développement.

Autre point positif – je pense qu’à un moment donné, 
il faut pouvoir aussi reconnaître ce qui se fait bien, je 
m’adresse ici à l’opposition MR – l’affectation de 
50  millions d’euros supplémentaires au Plan Marshall 
2.Vert et l’octroi de deux autres millions à la SOFICO 
pour la poursuite des grands travaux d’amélioration des 
infrastructures fluviales dont elle a la charge, à savoir 
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l’écluse d’Yvoz-Ramet et la quatrième écluse de Lanaye, 
dans la perspective du développement des relations entre 
les ports mosans et Rotterdam.

C’est dans ce contexte général morose de crans sup-
plémentaires à la ceinture qu’il faut évaluer ce budget de 
rigueur – le mot est du Ministre-Président – à l’aune des 
effets de levier produits sur, d’une part l’emploi et l’acti-
vité économique, dans la perspective du développement 
durable et nous y sommes, d’autre part, la réduction de 
la dépendance énergétique, dans le contexte mondial de 
spéculation sur les matières premières. À cet égard, le 
projet de décret relatif à Kyoto me semble être un élé-
ment, dans sa phase ultérieure, positif sur lequel nous 
reviendrons tout à l’heure.

Il faut oser aussi le dire en examinant cet ajustement 
budgétaire de temps de disette : à règles inchangées et 
toutes choses restant égales par ailleurs, les moyens sont 
fort limités et le demeureront longtemps encore. A for-
tiori, si l’on fait sien le scénario de l’État central mini-
mum et qu’on adopte, par voie de conséquence, l’idée 
d’un transfert massif de l’impôt des personnes phy-
siques vers les entités fédérées, possiblement au double 
prorata du nombre d’habitants et du revenu imposable 
par habitant.

Je regrette que M. Jeholet, qui s’est adressé gentiment 
à moi tout à l’heure, ne soit plus là pour que nous puis-
sions en parler très calmement, comme je le fais pour le 
moment, parce que la thèse et l’hypothèse de la régio-
nalisation de l’IPP versus MR, on le voit aujourd’hui, 
aurait deux conséquences : la première serait évidem-
ment un appauvrissement assez significatif des Wallons 
et des Bruxellois, et la deuxième serait évidemment des 
économies substantielles beaucoup plus importantes à 
réaliser, forcément. On est bien dans un scénario du pire.

Concernant les mesures d’économie qui ont été réa-
lisées, et j’ai entendu M. Jeholet, nous l’avons dit sous 
la présente législature également, il serait heureux de 
supprimer un certain nombre de taxes. Il pense et il 
revient régulièrement sur la télé-redevance. Qui ne serait 
pas favorable à cette idée ? Vous avez un sérieux pro-
blème en termes d’analyses politiques, parce que je suis 
très respectueux, comme vous le savez, de l’opposition 
et j’aime bien l’opposition, surtout quand elle dit des 
choses peu justes.

Donc, ce qui m’intéresserait, c’est qu’au-delà des 
critiques qui sont entendables, bien entendu, que vous 
puissiez venir à cette tribune pour nous dire où on doit 
mettre le doigt en termes d’économie. En fait, quel est 
votre plan, quel est votre budget alternatif, quel est votre 
ajustement alternatif ? Parce qu’évidemment, il est facile 
de dire : « Vous avez maintenu tel budget dans tel sec-
teur, vous avez réduit la portée de ce secteur budgétaire 
en guise d’économie nécessaire ». Très bien, on peut 
entendre ce genre de choses et c’est une facilité extrême. 
Ce qui m’intéresserait beaucoup plus, c’est que vous 
puissiez venir ici avec un projet, un projet budgétaire, un 
projet alternatif, avec votre vision du MR – Mouvement 

Réformateur – quant à l’avenir et au choix que doit opé-
rer la Wallonie pour son futur. Cela, jusqu’à présent, j’ai 
bien entendu un certain nombre de sorties médiatiques à 
l’égard des choix que nous avons opérés dans les filières 
que vous connaissez. Je pense aux filières vertes, aux 
économies d’énergie, je pense à la valorisation des AIS, 
à la réhabilitation des logements – cela devrait vous 
toucher fortement, vous qui êtes très sensible à cette 
question, je pense évidemment à « Habitat pour tous », 
ce projet qui vise à donner la possibilité aux gens qui 
ont peu de revenus aujourd’hui en Wallonie d’obtenir un 
logement décent. La liste pourrait évidemment s’allon-
ger, avec l’alliance emploi-environnement qui va vérita-
blement décoller.

On peut estimer que ce n’est pas suffisant, on peut 
estimer qu’objectivement on pourrait faire mieux, mais 
alors, venez à cette tribune et dites-nous …

M.  Jamar (MR). – Qui l’a promis ? Qui a promis la 
suppression ?

M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur Jamar, dans un 
contexte budgétaire très difficile, nous avançons concrè-
tement, dossier après dossier, cela prend du temps et cela 
demande beaucoup d’énergie, c’est vrai, mais en même 
temps, on est en train de mettre progressivement la Wal-
lonie sur la voie du développement durable et sur la voie, 
finalement, d’un développement social durable. Pour 
moi, ce sont quand même deux critères qui me touchent 
de près, en tant qu’écologiste participant à cette majo-
rité. On avance, et on en parlera plus tard également, 
cet après-midi, sur la bonne gouvernance, parce que, pas 
un mot là-dessus. Un certain nombre de textes arrivent 
et d’autres, que vous n’aimez pas, vont également être 
discutés sous peu, vous le savez.

Voilà un certain nombre d’éléments qui me permet-
tent de penser que, si cet ajustement n’est pas aujourd’hui 
révolutionnaire, forcément, eu égard au contexte dans 
lequel nous vivons, les incertitudes et les moyens ultra 
limités, je pense néanmoins que ce qui nous est proposé 
s’inscrit très naturellement dans la poursuite de la Décla-
ration de la politique régionale, ce qui, pour les écolo-
gistes, est finalement l’essentiel.

Enfin, je le rappelle, je le redis au groupe MR, venez 
donc une fois à cette tribune avec un certain nombre de 
propositions concrètes pour nous dire quelle est la vision, 
le versus d’un projet wallon, comme nous l’avons fait. 
Rappelez-vous, quand nous étions nous-mêmes dans 
l’opposition, on venait chaque fois avec des propositions 
concrètes, avec des projets, avec un certain nombre de 
filières durables, vertes, qui sont aujourd’hui traduites 
dans les faits, dans la DPR et dans l’ajustement budgé-
taire qui vous est soumis aujourd’hui. C’est la raison 
pour laquelle le groupe Écolo soutiendra cet ajustement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. P révot (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Mesdames et Messieurs les 
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Ministres, chers Collègues, ne nous voilons pas la face et 
ne soyons pas faussement naïfs : l’actualité politique la 
plus brûlante n’est pas vraiment ici aujourd’hui, avec ce 
débat parlementaire sur l’ajustement budgétaire 2010 de 
la Région wallonne. Venir à cette tribune pour énumérer 
longuement des séries de chiffres et des modifications 
techniques à l’une ou l’autre AB n’aurait, selon moi, pas 
beaucoup de sens, ni beaucoup d’intérêt.

Fort logiquement, c’est la crise au niveau des négo-
ciations fédérales qui mérite les feux de la rampe et qui 
retient largement l’attention des médias. Les grands 
enjeux du moment sont là. Et puis, il y a toujours 
plus d’intérêt à suivre une crise, ses polémiques et ses 
affrontements qu’une actualité normale et, d’une cer-
taine manière, moins conflictuelle. On ne reproche évi-
demment cela à personne puisqu’en effet, alors même 
que, pour certains d’entre nous, ces débats budgétaires 
semblent parfois à peine mériter qu’on s’y implique ou 
même que l’on s’y attarde le temps d’une séance.

Je ne souscris pas du tout à cette vision des choses. 
Certes, les débats et les votes sur cet ajustement peuvent 
sembler à certains être une formalité un peu ennuyante, 
une procédure parlementaire obligée. Bien sûr, les 
enjeux pressants et médiatiques sont davantage dans les 
débats sur la réforme de l’État et autres modifications 
de la loi de financement. Toutefois, cette actualité brû-
lante, cette crise au Fédéral nous rappellent justement 
l’importance fondamentale des discussions budgétaires 
et du vote sur l’ajustement, tant en commission il y a 
deux semaines, qu’aujourd’hui, en plénière.

En effet, je pourrais d’abord souligner à quel point 
ce déroulement normal des choses, cette stabilité, Mon-
sieur le Ministre-Président, contraste fortement avec 
le tumulte et l’incertitude complète qu’on constate par 
ailleurs. Et me réjouir que, malgré ce qu’on entend 
parfois à son égard, la Wallonie assume, quant à elle, 
parfaitement et sérieusement toutes ses responsabilités 
et assure la continuité et le développement de ses poli-
tiques au service de l’ensemble de nos concitoyens et du 
redéploiement de notre Région.

Ne nous y trompons pas, si nos travaux budgétaires 
ont bien un sens, c’est celui-là : celui d’assurer concrè-
tement et financièrement la mise en œuvre sur le ter-
rain des politiques inscrites dans la DPR et souhaitées 
tant par cette majorité que ce Parlement. Nos débats 
paraissent peut-être formels, convenus, répétitifs, sans 
surprise, mais cependant, ce sont eux et le vote qui les 
suivra qui permettront de passer de la parole aux actes et 
de soutenir dans les faits le redressement socio-écono-
mique de la Wallonie.

C’est d’ailleurs ce qui nous ramène à l’actualité fédé-
rale et qui démontre à quel point ces débats sur l’ajuste-
ment sont directement reliés aux grands enjeux commu-
nautaires et aux négociations du moment. En effet, il ne 
peut bien sûr pas être question aujourd’hui de discuter 
entre nous, dans une bulle, en faisant mine de ne pas 

nous préoccuper de la crise fédérale et de ses éventuelles 
conséquences sur le destin de la Région wallonne.

Ainsi, on le sait, quoi qu’il puisse arriver, le redresse-
ment de la Wallonie et le redécollage de son économie 
sont indispensables et incontournables pour notre avenir 
à tous, soit à l’intérieur d’une Belgique profondément 
remaniée où nous aurions à prendre en charge davan-
tage d’autonomie, de compétences et de responsabilité 
budgétaire, soit afin d’être en mesure d’assumer entiè-
rement notre destin dans l’hypothèse – que j’espère tou-
jours évitable – où aucune autre option ne serait plus 
envisageable.

Mais nous n’en sommes pas encore là. Et la volonté 
du cdH reste bel et bien de parvenir à un accord global, 
juste et équilibré afin de réformer et de renforcer ce pays 
et chacune de ses entités fédérées.

Néanmoins, la situation actuelle ne peut que nous 
confirmer plus que jamais dans notre volonté de relancer 
la Wallonie et de mener à bien son redéploiement socio-
économique, en se basant sur une création durable d’ac-
tivités et d’emplois. C’est la meilleure réponse que nous 
pouvons apporter tant aux revendications flamandes 
dans leur ensemble, qu’au blocage actuel des négocia-
tions et aux menaces que celui-ci fait peser sur le pays.

Dès lors, ce sont bien uniquement les débats sur le 
budget – initial comme ajusté – qui permettent aux par-
lementaires que nous sommes d’indiquer clairement nos 
choix politiques et, surtout, de les voir se concrétiser 
réellement en déterminant et en votant les moyens bud-
gétaires que nous souhaitons leur allouer. C’est seule-
ment ainsi que nous pouvons dire : voici nos objectifs, 
voici nos priorités essentielles, voici le financement 
optimal pour les mettre en œuvre. Et c’est tout particu-
lièrement maintenant que nous pouvons exercer pleine-
ment notre devoir fondamental de contrôle de l’action 
de l’exécutif.

On pourrait toutefois penser, à juste titre, qu’un ajus-
tement n’est pas « le » moment où se définissent et se 
déterminent les grandes orientations, et que cela est 
réservé au budget initial. Il est exact qu’un ajustement 
– comme son nom l’indique – sert, bien sûr, à ajuster ce 
qui a été décidé à l’initial en fonction de l’évolution des 
paramètres macro-économiques, tels que la croissance, 
l’inflation, le niveau des recettes, les engagements et les 
ordonnancements effectifs des dépenses et j’en passe.

Le présent ajustement répond ainsi largement à cette 
description. En toute logique, il n’y a donc pas ici de 
grandes nouvelles politiques qui sont lancées, mais bien 
plus une évolution positive du budget 2010 initial, en 
fonction des paramètres macro-économiques meilleurs 
qu’escomptés. Ceux-ci ayant rebondi plus vite et plus 
fort que prévu – le taux de croissance devrait être de 
1,4 % et non plus de 0,4 % –, cet ajustement a pu se faire 
sans trop de douleurs par rapport à l’initial qui surve-
nait, lui, dans un contexte extrêmement difficile pour nos 
finances publiques.
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Mieux encore, grâce à une augmentation des recettes 
wallonnes de 232,9 millions d’euros – soit une augmen-
tation en termes relatifs de 3,7 % – par rapport au mon-
tant prévu, en pleine crise, dans le budget initial 2010, 
une série de mesures ont pu être renforcées et plusieurs 
postes budgétaires – qui avaient par trop souffert des res-
trictions inévitables lors de l’initial – ont pu ainsi être 
réalimentés plus correctement. Ainsi, par rapport à l’ini-
tial, les dépenses ont pu être augmentées de 121 millions 
d’euros en moyens d’action et d’un peu plus de 143 mil-
lions d’euros en moyens de paiement.

Ce n’est pas pour autant que la majorité perdrait subi-
tement de vue la rigueur que nous devons nous imposer, 
en particulier à la suite de la crise qui a amené le poids 
de la dette à repartir à la hausse après plusieurs années 
de baisse relative. En effet, si, à la suite de la dégrada-
tion générale des paramètres causée par la crise, on peut 
dorénavant remarquer un rebond plus fort que prévu qui 
laisse penser que le pire est derrière nous, il ne faudrait 
pas non plus s’imaginer que tout est réglé, et céder à 
l’exubérance. Il va s’en dire la reprise reste particulière-
ment fragile et qu’on est encore loin des niveaux d’avant 
la crise. Par conséquent, je ne peux, et l’ensemble de 
mon groupe ne peut, que se réjouir de la prudence et de 
la rigueur dont a fait preuve le Gouvernement afin de ne 
pas entraîner la Région dans une insupportable spirale 
d’endettement.

Si on ne veut pas obérer le futur et si on souhaite 
pouvoir dégager à l’avenir des marges pour de nouvelles 
politiques, nous avons le devoir de veiller à notre désen-
dettement. C’est là un combat que le cdH a toujours 
porté avec vigueur. Nous comptons continuer à rester 
particulièrement vigilants en la matière. La nouvelle 
gestion dynamique de la dette, mise en œuvre par le 
Ministre du Budget, est en tout cas une démarche qui 
nous rassure sur ce point.

Encore plus remarquable, cet ajustement n’amène 
donc aucune dérive au niveau des dépenses. Il poursuit 
ce nécessaire assainissement de nos finances publiques, 
en dépassant même de 100 millions d’euros les objec-
tifs assignés dans le cadre des trajectoires de retour à 
l’équilibre déterminées avec les autres entités, fédérale 
et fédérées.

Nous pouvons d’ailleurs nous féliciter d’être parve-
nus, l’an dernier, à un accord avec le Fédéral – et les 
autres entités au demeurant – sur un retour à l’équilibre 
budgétaire en 2015, avec répartition des efforts à accom-
plir jusqu’en 2013. C’était loin d’être négligeable dans 
un pays comme le nôtre, constamment confronté à ses 
divisions communautaires. Mais aujourd’hui, l’actualité 
nous rappelle malheureusement la gravité de ces diffé-
rends. Et la crise politique doit nous rappeler, à tous, l’ur-
gence qu’il y a pour la Wallonie à se désendetter, à avoir 
des finances publiques saines et à accroître ses marges de 
sécurité. Car bien malin celui qui, aujourd’hui, pourrait 
prévoir l’issue de ce blocage et ses éventuelles consé-
quences budgétaires et économiques pour la Wallonie.

Je l’ai dit, cet ajustement répond à la stricte nécessité 
d’adapter le budget à l’évolution des paramètres, tout 
en veillant au strict respect des normes et trajectoires 
de désendettement. Mais il va aussi plus loin que cette 
mécanique budgétaire, en alimentant, pour la première 
fois, les nombreux AB « Plan Marshall 2.Vert » qui 
avaient été créés, mais laissées à zéro lors de l’initial, 
ou encore en insérant de nouveaux AB. Rien que pour 
2010, on parle ainsi globalement de plus de 163 millions 
d’euros en moyens d’action et de 151 millions d’euros 
en moyens de paiement pour ce Plan Marshall 2.Vert et 
avec le démarrage effectif du 2.Vert, grâce à cet ajuste-
ment, ces AB sont dès lors financés à partir de la provi-
sion interdépartementale dédicacée à ce but et permettent 
ainsi à ce successeur du plan Marshall « 1er du nom » de 
monter progressivement en puissance pour qu’il assure 
la continuité des mesures déjà mises en place sous la 
précédente législature en se « substituant », si l’on peut 
dire, à celles-ci. Soulignons alors qu’à terme, sur les 
cinq ans du plan, entre 2009 et 2014, le 2.Vert équivau-
dra à 2,770 milliards d’euros.

En ce sens, il ne s’agit donc pas seulement d’un ajus-
tement technique, il s’agit aussi d’un ajustement qui 
concrétise enfin, financièrement parlant, le Plan Mars-
hall 2.Vert, ce dont nous ne pouvons que nous réjouir, 
comme nous nous réjouissons également du fait que les 
mesures ainsi alimentées consistent, pour une bonne 
part, en la poursuite des politiques élaborées pour le pre-
mier plan Marshall. C’est là un témoignage indéniable 
de leur succès et de la volonté de l’ensemble des parte-
naires sociaux et économiques de les voir se perpétuer et 
se développer, sur la base de ce qui avait été conçu sous 
la précédente législature.

Néanmoins, le « 2.Vert » se doit aussi d’apporter 
une plus-value en matière d’emploi-environnement, la 
fameuse alliance dont on nous parle tant, en matière 
d’emplois verts, de développement des énergies renou-
velables, de création d’un sixième pôle de compétitivité 
dédié aux nouvelles technologies environnementales. 
Certes, il s’agit là de nouveaux domaines à appréhen-
der et il est tout à fait normal qu’ils soient plus lents au 
démarrage que les mesures déjà établies dans le premier 
Plan Marshall. Il n’empêche, je crois que les ministres 
concernés doivent accélérer quelque peu les choses à 
cet égard, s’ils souhaitent concrétiser véritablement ces 
nouveaux projets et non pas s’enliser dans de multiples 
études et analyses préalables. En effet, il y a là d’im-
menses opportunités économiques à saisir. Le groupe 
cdH a plaidé en ce sens depuis plusieurs années, car je 
le répète, c’est en allant de l’avant sans faiblir dans son 
redéploiement économique incarné par le Plan Marshall, 
que la Wallonie pourra apporter les meilleures réponses 
aux critiques comme aux demandes qui nous viennent 
du nord du pays.

En outre, ce n’est qu’ainsi qu’on peut espérer sortir 
le mieux possible de la crise actuelle, en soutenant la 
timide croissance qui s’est amorcée en 2010.
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À ce propos, il faut souligner, dans cet ajustement, la 
volonté d’améliorer – avec des crédits supplémentaires 
de six millions d’euros – la liquidation, dans des délais 
normaux, des primes à l’emploi, en particulier pour les 
PME. Mais, on retrouve aussi 25 millions d’euros pour 
accélérer les paiements en énergie ou 35 millions pour 
les écobonus. Plusieurs autres postes budgétaires du 
même type sont également renforcés à travers cet ajus-
tement afin d’accélérer des paiements de subventions ou 
apurer l’encours de certaines primes.

À mon sens, cette question doit être reliée à toute la 
problématique – malheureusement déjà ancienne – du 
contentieux et des retards de paiements de la Région wal-
lonne, que ce soit aux entreprises ou aux associations. 
C’est d’ailleurs un sujet qui me tient à cœur puisque, dès 
juillet dernier, j’interpellais déjà le Gouvernement wal-
lon à ce sujet et que j’ai même souhaité revenir là-dessus 
en commission, il y a deux semaines.

En effet, si on parvenait à apporter toutes les solu-
tions adéquates à ce problème – somme toute relati-
vement basique, reconnaissons-le –, on soutiendrait 
concrètement notre tissu économique et notre croissance 
bien davantage, bien plus rapidement et bien plus effica-
cement qu’avec n’importe quel nouveau plan ou autre 
grand projet ! N’est-il pas assez surprenant, pour ne pas 
dire choquant, à l’heure où le tout le monde s’excite 
dans la presse en disant qu’il faut faire quelque chose 
pour soutenir l’économie, qu’en même temps, de tels 
gestes aussi anodins pour prévoir un minimum d’or-
donnancement de crédits et de liquidation de primes ne 
soient pas opérés, alors même que cela pourrait soulager 
considérablement la trésorerie de bon nombre de nos 
entreprises ? Poser la question, je crois, c’est évidem-
ment y répondre !

Dès lors, bravo pour les efforts fournis par cet ajus-
tement. Je ne peux qu’inciter le Gouvernement wallon 
à poursuivre dans cette veine et je sais que le Ministre 
Antoine ne ménage pas sa peine pour accélérer les pro-
cédures et pour renforcer les services administratifs 
concernés, même si, reconnaissons qu’il est aussi assez 
pathétique, le Ministre Antoine l’a lui-même souligné 
en commission, il y a deux semaines, de constater alors 
que la Région wallonne souhaitait recruter deux juristes 
pour pouvoir renforcer notamment la cellule conten-
tieux et contribuer ainsi à résorber une partie de l’en-
cours à l’égard des entreprises, que seul un CV de juriste 
vous soit parvenu. Je pense qu’effectivement, en cette 
période, il aurait pu y avoir davantage de postulants.

Il suffisait d’être en commission et d’être attentif, 
vous auriez eu l’information.

Plaît-il, Monsieur Borsus ? (Réaction inaudible de 
M. Borsus.) Vous oseriez en douter ?

Le Ministre-Président ne me contredira d’ailleurs 
pas sur ce point, car c’est bien là l’objectif de son Plan 
action industrie dont nous avons d’ailleurs longuement 
débattu, il y a deux semaines.

Mais plusieurs autres politiques sont tout autant 
essentielles et n’ont pas été oubliées lors de cet ajuste-
ment. On l’a vu, l’Économie, l’Emploi, le Développe-
ment durable sont au cœur de nos politiques de relance 
et, à ce titre, elles sont autant de balises essentielles 
de notre action. Ces politiques sont renforcées à de 
nombreux niveaux, je m’y suis déjà attardé. En ce qui 
concerne la politique économique stricto sensu, je m’en 
voudrais, par contre, de ne pas relever les considérations 
positives – lors des débats en commission – du prédéces-
seur de M. Borsus à la tête de l’opposition.

En effet, pour M. Kubla, en mettant en œuvre le pro-
gramme gouvernemental, le Ministre de l’Économie 
mène « Une véritable politique libérale ! » a-t-il dit. 
Ce qu’il faut interpréter – je crois bien ! – comme un 
remarquable compliment en la circonstance ! D’autant 
plus que l’ex-chef de groupe MR complétait alors son 
propos en reconnaissant en effet que plusieurs indica-
teurs démontraient que la Wallonie va mieux : hausse 
des exportations, important accroissement des investis-
sements étrangers, baisse du taux de chômage, etc. Je ne 
peux, bien sûr, qu’approuver son point de vue et l’inviter 
dès lors à voter avec son groupe ce budget ajusté.

Au-delà de cette petite parenthèse en forme de clin 
d’œil, je souhaite aussi relever certains points importants 
dans d’autres matières qui ont été modifiées à l’occa-
sion de cet ajustement. Je m’éloigne donc des politiques 
économiques libérales telles que M. Kubla les apprécie, 
pour m’attarder maintenant sur des aspects beaucoup 
plus sociaux qui nous sont également chers.

En effet, il est important de souligner que la principale 
augmentation du programme « personnes handicapées » 
(en action sociale) concerne la dotation de l’AWIPH, à 
hauteur de 2.200.000 euros. Dans ce cadre, la prise en 
charge, pour 500.000 euros, de 20 nouveaux cas priori-
taires pour le reste de l’année, soit six mois en 2010, est 
également à noter. Le Gouvernement va ainsi mettre en 
place des solutions innovantes et ambitieuses pour une 
prise en charge optimale des personnes en situation de 
handicap :

–	 de nouvelles places seront ouvertes pour les cas dits 
prioritaires;

–	 de nouveaux sites vont voir le jour pour des initiatives 
de logements encadrés;

–	 un service résidentiel pour 15 adultes sera soutenu 
financièrement;

–	 des moyens sont débloqués pour la plate-forme de 
soutien à l’autonomie au domicile;

–	 enfin, des actions spécifiques aux 16-25 ans seront 
également développées.

Il s’agit ici d’une très bonne nouvelle qui prouve à 
nouveau que cet ajustement n’est pas que paramètres 
macroéconomiques, gestion de la dette et plan de redres-
sement, mais qu’il s’efforce bien aussi de soutenir des 
politiques sociales essentielles, au plus près des préoc-
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cupations de nos concitoyens, comme l’aide aux per-
sonnes handicapées.

Je reste encore dans les problématiques sociales qui 
touchent à la vie quotidienne de chacun d’entre nous, 
en abordant maintenant les matières relatives à la mobi-
lité, et plus spécifiquement le transport scolaire. En effet, 
l’ajustement fait bénéficier celui-ci d’un apport majeur : 
une hausse de 500.000 euros. Cette augmentation de 
moyens doit être saluée tant les besoins sont criants, 
principalement en ce qui concerne le transport scolaire 
des enfants qui fréquentent l’enseignement spécialisé.

Monsieur le Ministre en est certainement bien 
conscient, puisque c’est un sujet qui occupe souvent nos 
débats en commission, à juste titre car nous sommes tous 
confrontés et choqués, récemment encore, de la situation 
vécue par certains enfants qui passent plusieurs heures 
par jour dans les transports scolaires.

Le Ministre de la Mobilité a précisé que cet argent 
servirait à étudier de nouveaux parcours ou à adapter 
ceux qui existent afin de réduire la durée des trajets. 
On ne peut évidemment qu’appuyer cette démarche et 
espérer qu’elle puisse porter ses fruits dans des délais 
très courts. Toutefois, chacun sait que ces montants ne 
seront pas suffisants pour résoudre l’ensemble de la pro-
blématique. J’ose donc espérer que les moyens budgé-
taires nécessaires pourront être débloqués lors du bud-
get 2011. Nul doute que vous parviendrez à convaincre 
votre Ministre du Budget et collègue de cette nécessité, 
de cet impératif. Le groupe cdH restera dès lors très vigi-
lant à cet égard.

Au-delà de la problématique particulière du transport 
scolaire, la situation financière de la SRWT et des TEC 
suscite, quant à elle, beaucoup d’inquiétude. Le secteur 
est inquiet, un préavis de grève est d’ailleurs déposé pour 
lundi prochain et le ministre a évidemment été interpellé 
sur cette problématique pas plus tard qu’hier. Alors que 
le TEC connaît un succès certain et que le nombre de 
voyageurs est en constante augmentation, ce même TEC 
connaît des pertes financières : des économies doivent 
être réalisées et on annonce même la fermeture de plu-
sieurs lignes, ce qui, convenons-en, est assez inquiétant. 
Toutes ces mesures ne vont-elles pas freiner l’usage des 
transports en commun ? On peut hélas le craindre. À cet 
égard, il serait intéressant d’entendre le Ministre, notam-
ment pour savoir où on en est dans l’établissement du 
nouveau contrat de gestion.

Venons-en, logiquement en parlant de transport, au 
réseau routier wallon. Comme je l’ai déjà formulé en 
commission, nous avons ici de fameux défis à relever sur 
le plan budgétaire. Il est donc primordial d’adopter des 
mesures porteuses d’avenir et qui permettront de garantir 
des moyens pour répondre aux exigences légitimes des 
usagers de la route et ce, tant en matière de confort que 
de sécurité routière. La récente réforme de la SOFICO le 
prouve. Elle se trouve concrétisée budgétairement dans 
le cadre du présent ajustement.

Mais l’année est tout à fait particulière, puisque c’est 
une période de transition importante, les transferts de 
compétences vers la SOFICO s’accompagnant évidem-
ment de transferts de moyens budgétaires. Autant dire 
que les choses ont été complexes à analyser et à compa-
rer d’un budget à l’autre. Nul doute que nous pourrons y 
voir plus clair lorsque nous analyserons le budget 2011. 
Dans ce contexte, et par rapport aux demandes de clari-
fication de mes collègues et de moi-même, le ministre a 
pu se montrer rassurant. En effet, les diminutions budgé-
taires constatées devraient être compensées au travers de 
la dotation et des transferts vers la SOFICO.

Par ailleurs, nous nous réjouissons que cet ajustement 
budgétaire nous ait enfin permis de voir clairement com-
ment s’organise le travail avec la SOFICO, ce qui était 
d’ailleurs une exigence de la BEI.

Je clôturerai ce chapitre, en vous disant que nous 
saluons la nouvelle dimension, Monsieur le Ministre, 
que vous donnez de la sorte à la sécurité routière via les 
ajustements à la hausse en ce domaine.

Avant de conclure ce rapide survol des quelques poli-
tiques sectorielles qui me semblaient devoir être souli-
gnées – même si nous ne sommes ici qu’à l’ajusté et 
pas à l’initial –, je voudrais encore dire un mot sur la 
politique européenne de la Région.

En effet, alors que la Belgique – et donc, la Wallo-
nie – préside actuellement l’Union européenne, on peut 
se réjouir du fait que la provision interdépartementale 
spécifique de 2.790.000 euros, créée en décembre 2009, 
ne s’élève dorénavant plus qu’à 74.000 euros. En effet, 
cette diminution radicale est, en réalité, le témoignage 
de l’utilité de cette provision et de l’engagement des 
moyens qui y étaient alloués en autant de mesures ou 
de projets spécifiques. Cette baisse démontre, par consé-
quent, que la provision prévue a bel et bien alimenté en 
cours d’année une série de programmes dépendant de 
divers ministres, mais relevant tous de cette même thé-
matique transversale européenne, comme nous avons pu 
le constater dans chacun des budgets sectoriels concer-
nés.

C’est là un rappel que la Région a un rôle important à 
jouer dans cette présidence européenne, mais également 
que nous avons surtout une responsabilité majeure que 
nous nous devons d’assumer correctement. Ici aussi, la 
crise fédérale a accru les enjeux. La Région se doit donc 
absolument d’être à la hauteur de la situation et de faire 
de cette présidence un véritable succès pour les matières 
qui la concernent. Nul doute qu’il sera intéressant de 
faire un bilan complet de « notre » présidence euro-
péenne à la fin de celle-ci, au lendemain du 31 décembre 
prochain.

Je l’ai dit au début de mon intervention, je le redis 
en conclusion de celle-ci : plus que jamais, parce que la 
conjoncture économique est encore difficile et parce que 
la situation politico-institutionnelle est particulièrement 
tendue, il importe de définir parfaitement nos choix 
essentiels, de les préserver et de les budgéter adéquate-
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ment afin de soutenir efficacement la relance et d’assurer 
une dynamique de redéploiement sur les moyen et long 
termes.

C’est bien là le sens des Plans Marshall car il s’agit 
ici avant toutes choses d’une véritable dynamique de 
redressement économique et de relance, amorcée depuis 
quelques années dans le but de créer plus d’activité et 
plus d’emplois, en mobilisant d’importants moyens sur 
un nombre restreint d’objectifs prioritaires, de politiques 
structurantes, afin d’assurer le rattrapage de la Wallonie.

Et dans ce contexte, l’élément majeur de cet ajuste-
ment, c’est donc, bien entendu, la concrétisation budgé-
taire du Plan Marshall 2.Vert.

On peut ainsi se réjouir que le Plan Marshall 1 ait si 
rapidement trouvé un successeur, lui-même très large-
ment construit sur la base de ce qui existe déjà, pérenni-
sant et renforçant les mesures qui ont prouvé leur utilité 
et leur efficacité, améliorant ce qui doit l’être, corrigeant 
ce qui est nécessaire et visant, selon nous, trois grands 
objectifs :

–	 amplifier et accélérer encore le redressement wallon;

–	 lutter contre la crise économique actuelle et faire en 
sorte que la Wallonie puisse en sortir gagnante;

–	 et enfin, que cette relance et ce redressement soient 
fondamentalement basés sur le développement du-
rable.

Qu’on ne s’y trompe pas, derrière les mécanismes 
financiers, derrière tous ces chiffres, derrière l’aspect 
terne et rébarbatif d’un débat sur l’ajustement, la concré-
tisation budgétaire du Plan Marshall 2.Vert est bien, 
selon nous, le principal fait marquant de cet ajustement 
2010. Et le succès du Plan Marshall et, par conséquent, 
du redéploiement économique wallon est, bien sûr, la 
meilleure des réponses que nous puissions offrir aux 
revendications flamandes, à la crise politique fédérale 
actuelle et à l’incertitude qu’elles engendrent.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme de Cos-
ter-Bauchau, si elle m’entend.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Monsieur le 
Ministre, je vais commencer par aborder un problème 
qui nous est cher, qui semble vous être cher, mais peut-
être pas de la même façon, celui du transport.

J’ai relu avec beaucoup d’attention ce que le gou-
vernement disait dans la DPR. Par rapport au transport, 
vous parliez de promouvoir une mobilité durable pour 
tous, d’améliorer l’offre de transports publics comme 
base d’une mobilité durable. Tout cela, pour répondre 
aux attentes et aux besoins des citoyens. Eh bien, nous 
sommes vraiment désolés de ne pas voir cela concrè-
tement. Par plusieurs exemples je vais mettre en avant 
les contradictions entre ce que vous disiez en début de 
législature et ce qui se passe aujourd’hui lors de cet ajus-
tement.

Premièrement, M. Prévot nous a dit : « Mais quelle 
chance que l’on augmente de 500.000 euros la couverture 
des charges d’exploitation des TEC ! ». C’est une hausse 
importante, mais il faut dire qu’elle est évidemment très 
décevante, dans la mesure où le budget initial 2010 avait 
déjà raboté les moyens de plus de 6.000.000 d’euros et 
que la violation des contrats de gestion portait sur un 
montant de plus de 11.000.000 d’euros.

Se congratuler de cette petite augmentation de 
500.000 euros ne va évidemment pas régler les pro-
blèmes.

Quel est l’autre problème que nous constatons ? C’est 
la violation du contrat de gestion 2005-2010, qui a été 
signé avec les TEC. Pour mémoire, ces contrats de ges-
tion stipulent une augmentation annuelle de la dotation 
régionale à hauteur de l’inflation, soit + 1 %. Nous en 
sommes bien loin, et cette situation de violation contrac-
tuelle est dénoncée par l’ensemble des acteurs, que ce 
soit par la SRWT, les syndicats, les usagers, etc. Nous 
trouvons cette situation vraiment inadmissible et nous la 
dénonçons fortement.

Ce présent ajustement était l’occasion pour le 
Ministre M. Henry de donner un signal fort en vue de 
rectifier cette erreur politique qui était inscrite dans le 
budget initial. Eh bien, il n’en est rien.

Quelles vont en être les conséquences sur le terrain ? 
M. Prévot en a déjà parlé : suppression de lignes, report 
d’investissement, licenciements ou non-reconduction 
de postes, diminution de la qualité du service rendu aux 
usagers. On parle de grève la semaine prochaine. C’est 
vraiment très inquiétant. Nous ne pouvons faire qu’une 
chose, c’est de vous inciter à revoir cette position qui 
inquiète profondément les citoyens.

Je voudrais aussi revenir sur une subvention qui avait 
été promise pour couvrir l’action de gratuité des moins 
de 12 ans, action lancée à grands renforts dans la presse 
par votre prédécesseur, M. Antoine, quelques mois avant 
les élections de juin 2009. Elle n’est pas reconduite. 
Comment interpréter cette suppression ? Est-ce que 
c’était vraiment responsable de lancer une telle action 
alors que, financièrement, on sait aujourd’hui qu’elle est 
impayable ?

Plus globalement, quel est l’avenir des TEC ? Nous 
savons – et je viens de vous le dire –, à la lecture de 
certains chiffres, que le groupe TEC est mis sous pres-
sion depuis quelques mois. Les pertes financières pour le 
présent exercice se chiffrent à plus de 9.000.000 d’euros, 
si l’on en croit les extraits de presse. Quel va être le plan 
de relance ? Monsieur le Ministre, quel va être votre plan 
de sauvetage pour les TEC ?

Vous aviez d’ambitieux objectifs dans la DPR : je 
viens de vous citer les deux principaux en matière de 
transport en commun. Le budget initial 2010 avait déjà 
enterré ces belles déclarations. Le présent ajustement 
budgétaire confirme cette situation. Dès lors, comment 
concilier dorénavant les annonces de la DPR avec les 
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moyens réellement consacrés ? On a vraiment l’impres-
sion que la DPR était uniquement un effet d’annonce à 
ce sujet.

Deuxième point vraiment important contre lequel 
le groupe MR ne peut que s’élever, c’est la vente des 
actions détenues par la SRWT dans Eurobus Holding : 
cela a défrayé la chronique. Cette revente devait dégager 
27.000.000 d’euros et, contrairement à ce que les acteurs 
de terrains pouvaient espérer, cette manne n’alimentera 
pas les moyens budgétaires des TEC. Cette somme 
atterrit dans la trésorerie générale de la Région wal-
lonne. Vraiment, en tant qu’actionnaires, voir la SRWT 
privée par la Région du revenu de son investissement, 
c’est vraiment étonnant. C’est un procédé difficilement 
compréhensible dans le contexte financier actuellement 
très difficile pour les TEC. On peut vraiment parler d’un 
hold-up de la Région sur les TEC.

Alors là, Monsieur le Ministre, vous n’avez pas fait 
le poids au sein de votre gouvernement pour garder cette 
somme et la réinvestir dans les TEC. On a d’ailleurs 
senti une pomme de discorde entre les partenaires de la 
majorité. Même si M. le Ministre Antoine dit qu’il ne 
dit rien publiquement, je lis ce que la presse nous rap-
porte « Tous les Ministres du gouvernement ont signé cet 
accord, ceux qui ne veulent pas le défendre n’ont qu’à 
partir ». Je dois dire que c’est assez aimable pour des 
partenaires dans un même gouvernement.

Pour faire avaler la pilule de ce hold-up, vous avez 
décidé, le Gouvernement a décidé de ristourner aux 
TEC ladite somme en vue de financer ses engagements 
sociaux, mais il ne faut pas croire que cela va se faire 
rapidement, cela s’effectuera seulement à partir de 2011 
et selon un étalement dans le temps, non connu, voire 
indéterminé.

Ce sera augmenté des intérêts – c’est très généreux – 
et ristourné par annuité au gré des besoins. On peut dire 
que c’est un montage pour le moins précaire pour les 
TEC, dans la mesure où cet accord politique n’est acté 
dans aucun décret, ni arrêté.

Dernier point, le futur contrat de gestion des TEC 
pose évidemment question. Hier, en commission, nous 
avons appris que, dorénavant, cela s’appellerait « Contrat 
de service public » – nouvelle sémantique, laquelle est-
elle ? – soi-disant pour se conformer au règlement euro-
péen. Mais ce que nous avons surtout entendu, c’est que 
l’étape « règlement 1370 » demandera plus de temps que 
prévu et plus de temps que lors de l’établissement des 
contrats précédents.

Vous allez donc être amené à prolonger l’actuel 
contrat. À la fin de mon intervention, je ne peux que 
redire une chose, c’est que nous regrettons particulière-
ment qu’entre étendre, développer, amplifier, augmenter 
l’offre des transports vis-à-vis de l’usager, tout est plutôt 
dans la restriction.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, Messieurs les Ministres, chers Collègues, 
avant de me plonger dans l’analyse du programme 
justificatif de M. le Ministre Henry, permettez-moi de 
le remercier pour la qualité rédactionnelle de son pro-
gramme justificatif. Les leçons de l’analyse du budget 
initial 2010 ont bien été retenues et le document qu’il 
nous a fourni était très clair et très compréhensible.

Depuis 15 jours, on entend que M. le Ministre n’a pas 
su défendre ses départements, qu’il s’est fait « voler » 
sans sourciller 27 millions d’euros par ses collègues. 
Chaque jour, on en remet une couche. Si la maxime nous 
apprend que « Tout ce qui est excessif est insignifiant », 
dans ce cas, nous ne sommes plus dans l’insignifiant, 
mais dans le ridicule. Qui peut, intellectuellement et 
politiquement, imaginer qu’au sein d’une même équipe, 
on agisse de la sorte ? Ce n’est pas sérieux.

Certes, l’ajustement est difficile. Cela dit, il l’est 
moins que prévu. Mais est-ce M. Henry qui est le res-
ponsable de la dégradation budgétaire de l’Union euro-
péenne en général, et de la Belgique en particulier ?

Dois-je rappeler comment nous en sommes arrivés 
là ? Je me passerai de ce rappel d’histoire contemporaine 
pour me concentrer sur cet ajustement.

Comme je le disais en préambule, il s’agit d’un exer-
cice difficile, mais moins que prévu, puisque nous avons 
pu compter sur un taux de croissance meilleur qu’es-
compté.

Cela étant, nous devons bien reconnaître que nous 
avons déjà connu des conjonctures budgétaires plus ras-
surantes et qu’aujourd’hui, la réalité doit nous imposer 
un choix, celui du retour aux fondamentaux.

En matière de Mobilité, d’Environnement ou d’Amé-
nagement du territoire, les fondamentaux, ce sont les 
garanties de service au public, la préservation des res-
sources naturelles et une législation qui allie perspective 
d’évolution économique et développement durable.

À ce stade, on peut regretter l’ampleur finan-
cière que prend l’évaluation du CWATUPe. Lorsque 
la méthodologie a été présentée au parlement, vous 
nous aviez présenté, Monsieur le Ministre, un montant 
de 800.000  euros, ce qui nous paraissait déjà élevé. 
Aujourd’hui, on vient avec le chiffre de 1,3 million d’eu-
ros. Croyez-vous que cette augmentation soit véritable-
ment justifiée ?

Dans les matières environnementales, on constate, 
là aussi, un recours accru à certains bureaux privés 
pour mener à bien des études et des évaluations. Nous 
avions déjà souligné cette évolution en décembre et on la 
retrouve aujourd’hui.

Pour étayer mon propos, je vais prendre un exemple, 
le Plan wallon des déchets « Horizon 2020 ». On constate 
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une inflation des besoins d’études complémentaires pour 
son élaboration. Quelles sont ces études complémen-
taires ? En matière de gestion des déchets, beaucoup de 
ces études pourraient être menées par l’administration 
ou l’OWD, s’ils disposaient des ressources humaines 
nécessaires. N’estimez-vous pas qu’il y a là un moyen 
de faire des économies et de réaffecter concrètement cet 
argent dans la gestion des déchets ?

La gestion des déchets, et plus précisément le finan-
cement des infrastructures, a été au cœur de nos débats. 
Ici aussi, je trouve un peu facile de solder les comptes 
du passé sur le dos d’un Ministre en place depuis un an. 
Certes, accepter une charge ministérielle, c’est accepter 
l’héritage et l’assumer, mais de là à désigner un homme 
comme unique responsable d’un retard de paiement 
s’étalant sur plusieurs législatures, il y a une marge.

Néanmoins, Monsieur le Ministre, il conviendra de 
rembourser le plus vite possible aux intercommunales 
concernées le montant des annuités qui leur sont dues.

Pour en terminer avec la gestion des déchets, je vou-
drais vous faire part d’une autre inquiétude des acteurs 
de terrain. En effet, de l’avis de nombreux professionnels 
du secteur de la gestion des déchets, l’OWD manque de 
personnel pour traiter les dossiers dans les temps. Mon-
sieur le Ministre peut-il nous dire où en est la procédure 
de recrutement d’agents pour l’OWD ?

Il y a quelques instants, j’évoquais avec vous les fon-
damentaux en matière d’environnement. À mes yeux, la 
politique de l’eau en est un.

Monsieur le Ministre, on ne remarque pas de mou-
vement important en matière d’épuration des eaux. Or, 
les échéances sont proches et les enjeux sont énormes. 
Quelle sera votre trajectoire budgétaire pour combler le 
retard en la matière ? De plus, en juillet, nous apprenions 
la condamnation potentielle de la Belgique en la matière 
par la Cour européenne. Qu’en est-il aujourd’hui ? Avez-
vous provisionné certains montants ?

La question de l’assainissement des zones rurales me 
paraît être très importante. En effet, c’est dans ces zones 
qu’on retrouve le plus d’assainissement autonome. Or, 
c’est dans ce type de système d’assainissement que les 
investissements publics sont les plus faibles.

Monsieur le Ministre, ce n’est un secret pour per-
sonne, encore moins pour les membres de notre commis-
sion qui ont eu l’occasion d’entendre l’Administrateur 
général de la SRWT il y a quelques mois, la situation 
financière de la SRWT est préoccupante.

Néanmoins, on constate qu’à l’occasion de cet ajus-
tement, la SRWT bénéficie de moyens supplémentaires, 
tant pour la modernisation de ses infrastructures que 
pour le financement de projets destinés à favoriser l’in-
termodalité des transports. C’est positif. Malgré cela, 
nul n’ignore aujourd’hui la polémique qui existe sur la 
cession des parts d’Eurobussing. Monsieur le Ministre, 
pouvez-vous faire le point avec nous sur la situation 
et, par la même occasion, nous expliquer comment ces 

désormais fameux 27 millions d’euros vont être utilisés 
en Wallonie ?

Par ailleurs, on annonce un déficit conjoncturel 
de 12  millions d’euros pour cette année. Monsieur le 
Ministre peut-il nous faire part des pistes qu’il envisage 
pour endiguer cette évolution ?

Par ailleurs, et cela nous éloigne un peu de ces dis-
cussions budgétaires, nous savons que les organisations 
syndicales ont déposé un préavis de grève pour ce lundi 
11 octobre. Comme nous le rappelions hier en commis-
sion, le dialogue entre les partenaires sociaux est impor-
tant pour préserver notre modèle social. J’espère que, 
d’ici lundi, ce dialogue entre les travailleurs et le gou-
vernement trouvera une issue favorable.

Avant de conclure mon intervention, je voudrais faire 
part, et faire le point avec vous, sur deux autres problé-
matiques : les proxibus et le transport scolaire.

Concernant les proxibus, il y a à tout le moins une 
incompréhension mutuelle. En effet, ce type de transport 
public était défendu et encouragé par vos prédécesseurs 
en charge de la Mobilité et des Pouvoirs locaux. Votre 
collègue, le Ministre Furlan, continue d’intervenir finan-
cièrement pour soutenir ces proxibus. Dans les zones 
rurales, les réalités et les besoins sont spécifiques et les 
proxibus offrent un service adéquat. Or, certaines com-
munes ont reçu, de votre part, des courriers leur expli-
quant que ces projets n’auraient plus votre soutien. À 
travers cet ajustement, on ne constate pas d’évolution 
en la matière. C’est dommage, car il nous semble qu’il 
faille encourager ce type de projet. Monsieur le Ministre, 
comptez-vous pallier cette lacune, lors de l’élaboration 
du budget 2011 ?

Enfin, le transport scolaire est une thématique impor-
tante. Je ne reviendrai pas sur l’ensemble des débats que 
nous avons eus lors de la commission du 21 septembre. 
L’ajustement prévoit une augmentation de 500.000 euros 
consacrés à cette politique. C’est un léger signal positif.

La problématique est récurrente depuis de nom-
breuses années et, malgré les interventions politiques, 
les plaintes auprès du Centre et du Délégué général au 
droit de l’enfant, aucune solution structurelle et durable 
n’a été trouvée.

Les principaux problèmes sont identifiés : longueur 
des trajets, temps d’attente, horaires, nombre insuffi-
sant et manque de formation des accompagnants, mais 
il convient impérativement d’y apporter des solutions.

Je sais, Monsieur le Ministre, que savez tout cela, mais 
je veux également rappeler que, concernant le transport 
scolaire pour les enfants et les adolescents en situation 
de handicap, ces conditions de transport difficiles sont 
infligées à des enfants déjà largement fragilisés soit par 
un handicap, soit par des difficultés comportementales 
et/ou une souffrance psychologique.

Ce n’est pas une réponse budgétaire que ces enfants 
et leurs familles attendent.
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Ma conclusion est qu’il s’agissait d’un exercice bud-
gétaire difficile et que, dans ce contexte, il convenait 
de se recentrer sur les politiques fondamentales. On 
constate cette tendance. J’espère, Monsieur le Ministre, 
ainsi que pour l’ensemble de vos collègues, que les pro-
chains budgets seront plus faciles à élaborer, mais je ne 
me berce pas d’illusions.

Je souhaite simplement que nous continuions à 
œuvrer pour la Wallonie et à offrir à ses habitants une 
région prospère socialement, économiquement et dura-
blement.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Madame la Présidente, Madame 
et Messieurs les Ministres, chers Collègues, Mesdames 
et Messieurs, je serai extrêmement bref, ciblant mon 
intervention, non pas sur un Ministre, mais sur un pro-
blème.

Monsieur le Ministre, n’y voyez pas quelques « mono-
maniaqueries » parlementaires, quelques dédicaces plus 
particulières que ce Parlement, majorité comme oppo-
sition, souhaiterait vous réserver ou souhaiterait réser-
ver à une famille politique. Nous ne voudrions pas nous 
immiscer dans ce trio infernal qu’est, aujourd’hui, l’Oli-
vier, la vérité d’aujourd’hui n’étant plus jamais celle de 
demain, ni d’hier entre vous. Je vous laisse évidemment 
poursuivre ce débat.

Par contre, dès l’instant où, comme à l’instar du pro-
blème relevé ce matin par mon collègue, M. Jeholet, il 
y a dans les comptes, dans les dossiers, dans les pro-
cédures régionales une difficulté majeure, il me semble 
du devoir du Parlement de demander, non seulement 
au ministre compétent en cette matière, mais aussi au 
Ministre du Budget, de bien vouloir, au Parlement, en 
séance plénière, vis-à-vis des députés, mais aussi vis-à-
vis de l’ensemble des interlocuteurs concernés, faire la 
clarté complète sur un engagement budgétaire.

Très succinctement, de quoi parle-t-on ? Nous par-
lons du Plan wallon des déchets et de la mise en œuvre 
de la réalisation de toute une série d’infrastructures qui 
y sont prévues. Cela peut être, ici, un filtre pour l’inci-
nération, une unité d’incinération, Intradel, par exemple, 
un centre de transfert de déchets, des infrastructures de 
biométhanisation, etc., toute une série d’investissements 
programmés dans le temps et qui ont fait l’objet d’une 
approbation formelle par la Région wallonne.

Jusque-là, probablement, rien à redire, si ce n’est que 
la tendance lourde des subventions est plutôt de s’ins-
crire en termes de pourcentage à la baisse, ce qui est un 
signe politique un peu fâcheux par rapport à celles et 
ceux qui s’investissent dans cette matière avec le souci 
de l’intérêt général, mais surtout, évidemment, avec le 
souci de faire progresser notre gouvernance en termes 
de développement durable, de protection de l’environ-
nement et de gestion aussi intelligente que possible de 
nos flux de déchets. Plan wallon de déchets, disais-je, 

qui se traduit non seulement par des investissements, 
mais aussi, vous en conviendrez, par des engagements 
budgétaires.

Ici – et je vous remercie, Monsieur le Ministre, 
de la réponse que vous avez bien voulu transmettre à 
mon collègue, M. Jeholet, à la suite du débat en Com-
mission du Budget – nous parlons d’engagements qui 
sont aujourd’hui signés à concurrence d’une somme de 
268.574.138 d’euros – je vous passe les cents, s’il y en a. 
Nous parlons, donc, autorisez-moi à arrondir, Monsieur 
le Ministre, de 268.570.000 euros. C’est ce qui est signé 
formellement. Il y a aussi ce qui est prévu, ce sur quoi on 
a pris un engagement global et ce qui va indéniablement 
arriver.

Là, Monsieur le Ministre, vous l’évoquez dans votre 
courrier, c’est la catégorie des subsides à venir, les sub-
sides prévisibles, et ces subsides représentent alors, si 
nous mentionnons le premier montant ainsi que les sub-
sides à recevoir, les dossiers à boucler de 476,653 mil-
lions d’euros, soit près d’un demi-milliard d’euros.

Un demi-milliard d’euros sur un budget régional dont 
vous connaissez l’ampleur. On est au maximum dans 
cette fourchette-là, quelle que soit l’évolution tendan-
cielle dans le temps.

La Région wallonne, en excellente gestionnaire 
qu’elle est, a souhaité mettre en place un dispositif qui 
lui permet de ne pas s’endetter elle-même : d’une part, 
de consentir un gigantesque préciput budgétaire, c’est-à-
dire en accordant ces subsides-là, mais en ne les payant 
pas tout de suite, d’autre part, en ne les enregistrant pas 
dans son endettement propre. En annonçant des pour-
centages de subsides, la Région wallonne a encouragé 
les communes, les intercommunales, à travers elles, les 
citoyens, à déployer le Plan wallon des déchets.

À la suite de cela, la Région dit – vous imaginez quel 
relationnel de confiance existe : « Attention, on ne sait 
pas vous payer tout de suite, on ne sait pas vous payer en 
une seule fois et donc on va vous payer au fil du temps, 
par annuité, jusqu’à vingt ans, en fonction de la durée 
présumée de l’investissement ».

Les intercommunales font donc, évidemment, 
l’avance en termes de cash, sans quoi n’importe, quel 
constructeur ou investisseur s’enfuirait en courant, en 
disant : « Moi je souhaite évidemment être payé pour la 
réalisation et la prestation exécutées ».

Passons. Le mécanisme est celui-là. On peut en 
débattre, on peut en convenir ou en disconvenir, mais 
le mécanisme a été fixé de cette façon-là. Il est à maints 
égards étrange, il est étonnant, il crée une nouvelle 
dette cachée pour la Région. Nul doute que la Cour des 
comptes, l’Institut des comptes nationaux ou tout inter-
locuteur attentif va voir, dans cet engagement, une forme 
d’endettement obligatoire pour la Région.

Les choses se corsent, lorsqu’on observe que la 
Région ne traite pas les dossiers, dans des délais rai-
sonnables ou acceptables. Bien loin du discours que 
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nous avons entendu ici, il y a quinze jours, sur le plan 
industriel, sur la nouvelle façon de traiter, de gérer de la 
Région wallonne – discours prononcé par le Ministre-
Président en ce qui concerne l’industrie en général, 
bien loin de son discours officiel – il y a les faits. Vous 
connaissez les faits. Ce sont les compagnons de vie, ils 
sont têtus, ils sont tenaces, ils sont d’implacables procu-
reurs. Que sont les faits, en l’espèce ? Eh bien, en l’es-
pèce, la Région n’honore pas les annuités.

Premièrement, elle ne traite pas les dossiers, ce qui 
permet à la Région de dire : « Je suis désolée, votre dos-
sier n’est pas en état d’être traité ». Donc, la Région 
ne traite pas les dossiers dans un délai raisonnable, de 
manière ou de sorte ou avec pour conséquence à tout 
le moins que les annuités ne sont pas honorées. C’est 
comme si vous vous adressiez à n’importe lequel de 
vos débiteurs et que ce débiteur vous indiquait : « Votre 
dossier n’est pas traité, donc, je ne sais pas vous payer. 
Je vous payerai lorsque le dossier sera en état d’être 
liquidé ». Premier problème.

Deuxième problème, quand bien même le dossier a 
enfin abouti, en application de l’arrêté concerné, quand 
il a fini son petit bonhomme de chemin administratif, 
la Région ne paie toujours pas. La Région ne paie tou-
jours pas et ce qui vous est proposé, c’est à l’ajustement 
budgétaire, non pas un rattrapage, ce qui paraîtrait nor-
mal, en disant : « Voilà on a connu des difficultés » – mon 
excellent collègue, Daniel, les a évoquées en termes de 
personnel.

On a évoqué les difficultés de certains agents. Cela 
peut arriver, mais une situation délicate et temporaire 
doit appeler une réponse du Ministre de la Fonction 
publique en charge du personnel, du ministre fonction-
nellement compétent et du Ministre du Budget pour 
résoudre le problème, ce qui me paraît être dans l’ordre 
des choses, puisqu’il y a plus d’un an que ce gouverne-
ment est en place.

À l’ajustement budgétaire, je m’attendais, vous vous 
attendiez, les intercommunales, les interlocuteurs, les 
ministres s’attendaient à ce que leurs collègues, Ministre 
du Budget ou ministre fonctionnel ajustent positivement 
les sommes à liquider aux intercommunales, de sorte 
qu’il convienne de rattraper le retard. Eh bien non, à 
l’ajustement budgétaire, M. le Ministre nous propose de 
diminuer. M. le Ministre doit – je vais y venir, concer-
nant les chiffres – actuellement plus de 21,161 millions 
euros d’annuités échues. Les chiffres que je vous ai cités 
en préambule – 268,570 millions euros – c’est ce qui est 
engagé par la Région et tout ce qu’il faudra payer dans la 
durée. Les 476,653 millions euros, c’est avec les enga-
gements qui vont encore venir, mais la Région s’est déjà 
moralement engagée. Il suffit de boucler les dossiers. Ce 
qui est aujourd’hui parfaitement en ordre, ce qui est dû, 
en 2010, au moment où l’on se parle, c’est 21,161 mil-
lions euros.

Très naturellement, on se dit que le ministre va,  
d’autant qu’il y a le fonds, le fonds alimenté, le Fonds 

wallon des déchets. Le vocable, vous le connaissez, mais 
il y a la possibilité de liquider ces sommes. Il suffit, le 
cas échéant, d’aller puiser dans les sommes disponibles. 
Il suffit, budgétairement, de faire un certain nombre de 
choix.

Malheureusement, le ministre vous propose de faire 
le contraire. Alors, en commission – je suis désolé, je ne 
veux pas être discourtois, je vais le faire avec un mini-
mum de recul – nous avons tenté d’y voir clair, s’agis-
sant de sommes qui n’étaient quand même pas quelques 
centaines d’euros, ni quelques dizaines de milliers d’eu-
ros.

J’invite celles et ceux qui pensent que ce dossier est 
géré d’une façon normale à relire, ce soir ou demain soir, 
le compte-rendu de la Commission de l’Environnement 
de mardi dernier, puis de la Commission du Budget 
de vendredi dernier. Vous constaterez que les millions 
d’euros ont volé entre le matin et l’après-midi, entre 
le mardi et le vendredi, de sorte qu’il était, après une 
semaine de travaux budgétaires, impossible, même aux 
plus avertis d’entre vous, même aux plus avertis d’entre 
nous, de savoir exactement ce que la Région doit, à qui 
et quand, le ministre nous ayant successivement parlé 
d’une somme de 18 millions d’euros d’annuités due pour 
l’année 2010, page 20 du compte rendu de mardi. En 
Commission de l’Environnement, il a ensuite déclaré, 
en début d’après-midi, qu’il s’agissait d’une somme de 
19,6 millions d’euros d’annuités dont il était question, 
afin d’indiquer, vendredi, que les sommes à liquider, 
n’étaient pas de cette ampleur-là, mais correspondaient 
précisément à ce qui était inscrit au Budget.

Mesdames et Messieurs, je pense qu’en la matière, il 
y a deux éléments à retenir et probablement deux choses 
à faire.

Deux éléments à retenir à l’évidence, c’est que la 
Région est indéniablement endettée des montants que je 
viens de citer. Elle a trouvé un autre tiers, elle a trouvé 
une autre mère porteuse de son endettement. Cette mère 
porteuse, elle a pour prénom « Intercommunale ». Il y 
avait déjà beaucoup d’autres pères et frères porteurs : 
le CRAC, etc. Ici, ce sont les intercommunales qui sont 
les mères porteuses d’un demi-milliard d’endettement 
régional.

Deuxième élément à retenir, la Région wallonne ne 
traite pas ses dossiers normalement, dans un délai accep-
table et n’honore pas ses engagements. Vous l’avez vu 
avec l’intervention précédente. Quand la Région signe 
un contrat de gestion – quand vous signez, vous, un bail, 
un contrat d’achat ou autre, c’est un contrat –, ce n’est 
pas un contrat. Donc, qui que ce soit – des institutions, 
des interlocuteurs, des entreprises ou si je signe demain 
avec le Gouvernement wallon – ce n’est pas un contrat, 
parce que rien n’indique que la Région va le respecter. 
Je dis cela pour celles et ceux qui, naïvement et béa-
tement, croiraient qu’un décret – par exemple sur les 
sommes Eurobus Holding – peut définitivement rassurer 
les bénéficiaires. Quelle naïveté !
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Donc, la Région ne retient pas et n’applique pas une 
gestion raisonnable de ces matières. Par ailleurs, elle 
n’honore pas ses engagements.

Notre demande – et j’en termine par là pour ne pas 
être excessivement long, Madame la Présidente, nonobs-
tant la qualité de votre attention –, s’adresse à M. le 
Ministre du Budget et à M. le Ministre de l’Environne-
ment, mais si cela nécessite le concours de l’ensemble 
du Gouvernement, je veux bien adresser ma question 
également à Mme la Ministre, à M. le Ministre des 
Pouvoirs locaux qui est concerné aussi, puisqu’il est en 
charge de la tutelle sur les intercommunales. Me confir-
mez-vous bien l’engagement de la Région wallonne 
d’assumer pleinement, fût-ce par annuité, les engage-
ments pris dans le cadre du Plan wallon des déchets, 
c’est-à-dire 476.653.000 euros ? Si on ne le confirme pas 
aujourd’hui, c’est un cataclysme.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre du Budget 
et Monsieur le Ministre de l’Environnement, combien y 
a-t-il, aujourd’hui dans votre département, et pour quelle 
somme, de dossiers rentrés par les porteurs de projets, 
les villes, les communes, les intercommunales ? Qu’il y 
a-t-il comme chose à traiter dans votre armoire ? Vous 
avez indiqué, Monsieur le Ministre, avoir écrit à l’OWD, 
l’Office wallon des déchets, au mois de juillet pour avoir 
toutes les informations requises. Nul doute que, désor-
mais, vous les avez, et vous savez nous dire quels sont 
les dossiers, rentrés aujourd’hui à l’OWD, avec les 
investissements ? Donc, quelles sont les sommes que 
vous pourriez liquider, soit immédiatement, soit d’ici la 
fin de l’année ?

Monsieur le Ministre, ne me dites pas que c’est uni-
quement les deux dossiers anciens, historiques, qu’il y a 
plus que cela.

Aujourd’hui, je vous demande très simplement, d’une 
part, de booster le traitement des dossiers afin que vous 
ne puissiez pas, que le cas échéant vous ne soyez pas 
tenté d’évoquer la propre turpitude collective, ne fût-ce 
que par le fait, par l’obligation. On ne peut pas évoquer 
devant n’importe quel interlocuteur le fait que « Mon 
administration ne sait pas traiter votre dossier, donc, je 
ne vous paie pas ». Aucune personne raisonnable ne sait 
plaider cela à cette tribune, ni dans un gouvernement, 
ni dans un parlement. Je vous demande donc de mettre 
votre administration en situation de traiter ces dossiers. 
Deuxièmement, liquidez tout ce que vous devez, faites 
une affectation du Fonds des déchets, de manière à liqui-
der ce que vous devez et tenter, dans ce domaine-là, de 
rétablir une relation de confiance largement mise à mal. 
Et, si je puis, dans une tentative de bel œcuménisme 
matinal, de bel œcuménisme politique, appeler dans ce 
pays très tourmenté à une vaste réconciliation, pouvez-
vous, Monsieur le Ministre, tenter un exercice de vraie 
paix, de vraie réconciliation avec les chiffres, quelle que 
soit la forme que mon ami Daniel a saluée comme étant 
en nette amélioration pour le prochain exercice budgé-
taire ? S’il vous plaît, préalablement, la veille, l’avant-
veille, réconciliez-vous avec vos chiffres, de manière à 

ce que nous évitions, pendant des heures et des jours de 
jongler avec des millions d’euros jusqu’à en avoir col-
lectivement la nausée.

Non pas par rapport au ministre ou au gouvernement, 
mais par rapport aux difficultés de nager dans un tel 
étang d’approximations.

S’il vous plaît, après l’exercice sur la forme, si vous 
pouviez nous livrer un exercice de fond pour le prochain 
exercice budgétaire où les chiffres correspondent à la 
vérité et la vérité aux chiffres, je pense qu’on gagnerait 
beaucoup de temps.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – Nous allons entendre le der-
nier député inscrit dans la discussion, à savoir M. Stof-
fels.

M.  Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Messieurs 
et Madame la Ministre, chers Collègues, le Ministre du 
Logement est venu me trouver, il y a quelques instants. Il 
s’excuse de ne pas pouvoir assister à nos travaux vu qu’il 
est, pour l’heure, retenu à Bruxelles dans des travaux 
importants. Nous avons convenu, Monsieur Antoine, 
que vous alliez répondre à sa place.

Le Ministre du Logement a récemment fait état de la 
question de la presse, en précisant quel est le bulletin, 
depuis le début de la législature, en matière de politique 
du Logement.

Certes, l’actuel gouvernement n’est là que depuis un 
an, mais en tant que représentant du groupe PS, je sou-
haite mettre l’accent sur le secteur du logement public 
qui doit constituer, à nos yeux, une priorité telle que 
reprise dans la DPR. Avant d’agir, il faut réfléchir. C’est 
une méthode que nous partageons entièrement.

Ainsi, le Gouvernement wallon a organisé des ate-
liers du Logement et les conclusions ont été rendues. 
Ces conclusions soulignent les difficultés, déjà bien 
connues par le secteur, qui sont répertoriées pour une 
grande partie dans nos débats parlementaires. Le temps 
nécessaire ayant été consacré aux études, notre groupe 
souhaite maintenant passer à l’action. Et puisque nous 
sommes dans un contexte de discussion budgétaire, l’ac-
tion commence évidemment par budgétiser les chantiers 
qui seront prochainement lancés.

En tant que groupe, nous avons proposé une série de 
pistes et déposé des propositions de décret. Je citerai 
quelques exemples :

–	 développer un accompagnement social des locataires;

–	 favoriser l’accession à la propriété dans les grands 
blocs de logements ou encore assouplir les possibi-
lités de loyer d’équilibre, voire la responsabilité des 
comités d’attribution, etc.

La liste des propositions est évidemment plus longue. 
Des textes existent et nous demandons à ce qu’ils soient 
prochainement étudiés par la Commission du Logement 
de notre parlement. Nous souhaitons le faire en étroite 
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concertation avec le Gouvernement wallon, et plus par-
ticulièrement avec le Ministre du Logement.

En effet, il faut agir vite, car les constats ne nous per-
mettent pas de laisser passer trop de temps sans apporter 
les réponses nécessaires et attendues dans le secteur du 
logement public, afin de lui permettre de créer de nou-
veaux logements sociaux répondant aux différents défis 
en la matière, qu’ils soient d’ordre démographique ou 
social. Je pense à la création de petits logements, de 
logements pour familles nombreuses, de logements pour 
seniors, etc.

Par rapport à l’ajustement budgétaire, l’introduction 
de votre programme justificatif indique les évolutions 
majeures suivantes au sein de votre département, évo-
lutions que nous appuyons évidemment, parce que nous 
partageons la même philosophie politique.

Je cite. Vous prévoyez :

–	 1,9 million d’euros en faveur de la politique du déve-
loppement durable;

–	 6,2 millions d’euros pour le financement des primes à 
la réhabilitation dans le secteur du logement, particu-
lièrement justifiés par la prime « double vitrage »;

–	 25 millions d’euros pour le financement des primes 
« énergie » pour honorer les dossiers 2009;

–	 5 millions en faveur des primes « énergie » concer-
nant la programmation 2010 dans le cadre du Plan 
Marshall 2.Vert.

Il est évident que notre groupe appuiera votre budget. 
La conjoncture étant ce qu’elle est, elle nous impose à 
la fois prudence et modestie. Les accents en matière de 
politique énergétique proposés par le gouvernement ren-
contrent notre approbation : plus de 36 millions pour des 
mesures liées au domaine de l’énergie, lors de cet ajus-
tement, je le cite à titre d’exemple. Nous profitons éga-
lement de l’occasion pour demander à ce que le chantier 
du logement public, tant en ce qui concerne le volet PEB 
des logements existants qu’en ce qui concerne l’aug-
mentation de l’offre, soit lancé. Le secteur souffre d’un 
sous-financement dénoncé par tous et à tout niveau.

Si nous appuyons les mesures proposées pour cet 
ajustement, nous espérons que, pour le budget 2011 
– probablement élaboré sur la base d’une conjoncture 
meilleure, si l’on peut faire confiance aux pronostics –, 
le secteur public soit une priorité pour le Gouvernement 
wallon, en lui donnant les moyens nécessaires.

Je m’adresse à M. le Ministre du Logement, en insis-
tant sur cette question, en sachant que son collègue du 
Budget – prédécesseur, pour ce qui concerne la compé-
tence du Logement, de l’actuel Ministre du Logement 
– est tellement sensible par rapport au secteur du Loge-
ment que les discussions et négociations budgétaires 
auront sans doute un résultat positif pour le Ministre du 
Logement.

Dans une société en pleine mutation, il convient de 
faire du logement, du logement privé et public, une 

grande cause régionale et locale, d’autant que la notion 
de droit au logement est plus qu’une simple formalité 
politique. Il s’agit d’un droit constitutionnel. Il s’agit 
d’un chapitre qui concerne les questions existentielles 
de notre population, tant au niveau belge qu’européen. 
Cela doit se traduire par :

–	 des quartiers ouverts sur le monde et intégrés à la 
ville;

–	 des quartiers composés d’habitants de divers hori-
zons sociaux, culturels et générationnels;

–	 des logements durables répondant aux normes les 
plus strictes en matière d’isolation.

Les conditions sine qua non pour aboutir à ce résultat 
sont :

–	 des sociétés de logement responsables, autonomes, 
transparentes, garantes et respectueuses de règles 
simples, efficaces et performantes;

–	 l’équilibre financier du secteur;

–	 un investissement dans la brique, intelligent, efficace 
et visant évidemment la performance énergétique;

–	 et une collaboration étroite avec les acteurs sociaux.

Soyons optimistes, chers Collègues, soyons construc-
tifs.

Messieurs les Ministres, nous allons appuyer tant 
l’ajustement 2010 que, très fortement, toute affecta-
tion prioritaire de nouvelles marges du budget 2011 en 
faveur du logement public qui sera à la hauteur des défis 
tant démographiques et sociaux qu’environnementaux et 
énergétiques, sans bien sûr perdre de vue la volonté de 
revenir à l’équilibre en 2015.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

Mme la Présidente. – Chers Collègues, il est 
11 heures 55 minutes. S’offre à nous le choix soit d’en-
tendre la réponse du Gouvernement wallon et donc 
d’empiéter sans doute un peu sur notre temps de midi, 
soit de suspendre nos travaux. Je me tourne vers le gou-
vernement qui m’indique qu’il ne sera pas trop long. Je 
propose d’entendre le ministre maintenant et on fera les 
répliques à la reprise de la séance.

Vous avez un avis contraire, Monsieur Borsus ?

M.  Borsus (MR). – Je voulais d’abord vous signaler 
que j’ai un problème par rapport à l’absence de M. le 
Ministre Nollet. Je viens d’entendre une intervention. 
Il pourrait y en avoir d’autres concernant le Logement. 
Je n’ignore pas – nous ne sommes évidemment pas des 
autistes politiques –, la situation politique qui est celle 
que nous connaissons, mais je n’ai pas connaissance 
d’une convocation au Palais de M. le Ministre Nollet, 
d’un élément qui justifie une absence, maintenant, au 
cœur du débat budgétaire, alors qu’il y a des éléments 
majeurs, notamment ceux qui viennent d’être évoqués.

J’ai un problème par rapport à l’absence du Ministre 
du Logement. Je pense – c’est en cela que je fais le 
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lien avec votre question – que le fait de commencer cet 
après-midi permettra à M. le Ministre Nollet d’être là.

En ce qui me concerne, je suis désolé, nous avons 
fait preuve d’une grande souplesse, vous l’avez consta-
tée pendant l’ensemble des éléments de la crise, notam-
ment eu égard à l’absence de M. le Ministre Marcourt. 
Nous avons adapté nos agendas. Nous avons été, je 
pense d’une attitude, d’une totale et parfaite correction 
à chacun des moments. Par contre, accepter le débat 
budgétaire alors que des députés viennent de poser des 
questions sur le logement, en l’absence du Ministre du 
Logement, cela ne va pas.

Deuxièmement, je ne suis pas d’accord de « backer » 
en quelques minutes la réponse de M. le Ministre du 
Budget. Je n’attends pas une réponse en dix minutes. 
Nous venons d’entendre, si je ne m’abuse, de l’ordre 
de deux heures de questions. Alors, il faut m’expliquer 
comment rhétoriquement – j’ai vécu une expérience 
avec mes collègues relativement courte dans ce départe-
ment –, on pourrait valablement répondre à deux heures 
de questions – et j’ai entendu dans tous les bancs des 
questions extrêmement pertinentes, fouillées, docu-
mentées –, comment on pourrait, en un quart d’heure, 
répondre de façon pertinente à deux heures de questions. 
Cela n’est pas possible.

Mme la Présidente. – Je vous entends, Monsieur 
Borsus. Je vous proposais deux formules. Si vous mar-
quez une franche préférence pour la seconde formule et 
que vous êtes suivi par vos collègues, pour moi, il n’y a 
aucune difficulté à ce que l’on se retrouve à 14 heures 
30 minutes.

Le Gouvernement wallon souhaite-t-il donner son 
point de vue ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, ce que je ne comprends pas, c’est qu’il est 
11  heures 55 minutes. Je croyais que l’on travaillait 
quand même jusque midi et demi.

On ne va quand même pas prendre 2 heures et demie 
de temps de midi ! Je suis là depuis le matin, j’ai écouté 
M. Jeholet, Mme Simonis, M. Prévot, M. Wesphael et 
les autres intervenants, je vais répondre du mieux que 
je peux en prenant 35 minutes – je pense que c’est une 
bonne période – et, s’il y a encore des difficultés, je fais 
confiance à l’opposition dans sa réplique pour y revenir.

M.  Borsus (MR). – Je souhaiterais que l’on puisse 
d’abord traiter ma première question qui est une ques-
tion de procédure sur la présence de M. le Ministre Nol-
let.

Mme la Présidente. – Je l’ai bien entendue, c’est au 
Gouvernement wallon à vous apporter une réponse.

Mme Cornet (MR). – Je vous prie de m’excuser, 
Madame la Présidente, mais je vous rappelle quand 
même que le Gouvernement wallon est à la disposition 
du Parlement wallon et qu’il appartient à ce Parlement 

wallon de rappeler les ministres à l’ordre, le cas échéant. 
M. le Ministre Nollet se doit d’être présent, il est Vice-
Président du Gouvernement wallon. Nous sommes dans 
un débat budgétaire et il me semble à tout le moins qu’il 
appartient à la présidente de ce parlement de rappeler au 
Gouvernement ses obligations à l’adresse du Parlement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Vous savez, 
Madame, j’ai participé à tant de débats budgétaires, je ne 
voudrais pas qu’il y ait des frustrations. Comme M. Bor-
sus en appelle à un œcuménisme nouveau et inédit dans 
sa bouche, je voudrais saisir la balle au bond. Pourquoi 
ne pourrions-nous pas, si vous l’acceptez bien évidem-
ment, très chers Collègues, procéder aux réponses sur les 
grands équilibres budgétaires et, à 14 heures 30 minutes 
ou juste après les questions d’actualité – à vous de déci-
der –, notre Collègue, M. le Ministre Nollet sera là. Ses 
collaborateurs sont présents. J’ai moi-même pris note 
des questions et il vous répondra, vous allez voir, avec 
énormément de conviction et de pertinence.

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, et je suis contente de pouvoir entendre que le 
Gouvernement wallon répond à la demande du groupe 
d’opposition. Nous allons vous entendre.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers Collègues du gouvernement, très chers 
Collègues, d’abord je voudrais remercier les rapporteurs 
et les différents intervenants qui se sont succédés à cette 
tribune pour animer un débat budgétaire qui est évidem-
ment essentiel, difficile, mais qui doit être prometteur. 
Un débat essentiel, parce que, nous le savons, nous 
sommes dans un contexte économique particulièrement 
difficile qui doit nous amener – et c’est le choix du Gou-
vernement wallon, je veux le dire haut et fort, au nom 
des trois composantes de ce Gouvernement wallon – à 
retrouver l’équilibre dépenses/recettes en 2015. C’est 
exactement le souhait, l’objectif et la recommandation 
que nous ont imposés nos amis du Gouvernement fédé-
ral dans le cadre du redressement des finances publiques 
de notre pays, notamment à l’égard des exigences de 
l’Union européenne.

Il est difficile parce que – et vous l’avez tous senti 
dans les différentes interventions, depuis l’opposition, 
Monsieur Jeholet, jusqu’à d’autres membres de la majo-
rité, je citerai notamment MM. Prévot et Stoffels – com-
ment faire pour, à la fois, assainir les finances publiques, 
retrouver l’équilibre dépenses/recettes et, dans le même 
temps, soutenir un certain nombre de dépenses que nous 
souhaiterions tous voir évoluer favorablement dans 
les transports – Mme de Coster-Bauchau en exigeant 
de M.  le Ministre Henry – ou d’autres dans d’autres 
domaines.

Il nous faut concilier ces deux objectifs parce que 
nous ne pouvons pas y échapper en termes de crédibilité 
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à l’égard de l’Union européenne et de nos amis fédé-
raux, Flamands et Bruxellois. Mais nous devons aussi 
conforter la confiance de nos concitoyens, des investis-
seurs et des entreprises en leur indiquant qu’il y a une 
voie de redressement. Pour nous, elle porte un nom très 
simple, le Plan Marshall 2.Vert.

C’est difficile aussi, et je voudrais quand même – cela 
ne vous aura pas échappé, très chers Collègues – rap-
peler les taux de croissance. Quand cette majorité se 
constitue, nous sommes à un taux de croissance de – 3,8. 
Jamais, dans l’histoire de ce pays, et certainement pas 
de la Région wallonne, nous n’avons été confrontés à un 
tel paramètre négatif, ce qui veut dire que nous devons 
brutalement modifier un certain nombre de trajectoires 
de dépenses à la lumière d’une chute évidente, considé-
rable, de recettes. Monsieur Jeholet, rassurez-vous, pour 
l’ensemble des entités de ce pays, ces – 3,8 vont, fina-
lement, se clôturer à – 3,4. Nous confectionnons alors 
un budget 2010 initial, le premier dont j’ai la totale res-
ponsabilité, à une croissance de + 0,4, qui va devenir, 
selon les chiffres du Bureau du Plan, 1,4. Aujourd’hui, 
le chiffre de septembre, mais il ne conditionne pas notre 
ajustement budgétaire, puisqu’il fera l’objet d’une cor-
rection l’année prochaine, est 1,8.

Tout à l’heure, M. Prévot a eu raison de dire combien 
nous ne devions pas triompher, combien le retour de la 
croissance, combien la situation économique reste pré-
occupante, même s’il y a un certain nombre – et vous ne 
m’en voudrez pas, Monsieur Jeholet, parce que je crois 
que vous devez vous en réjouir avec nous – d’indicateurs 
positifs.

Je voyais ce matin les derniers chiffres de l’IRES. 
L’IRES nous indique que ce ne serait même pas 1,8 
pour cette année, mais 1,9 et que le chiffre avancé par le 
Bureau du Plan pour le budget de 2011 (1,7) passerait, 
lui aussi, à 1,9. Voilà un Bureau d’économistes avertis, 
que nous citons les uns et les autres, qui nous indique et 
qui confirme tant les prévisions du Bureau du Plan que 
les récentes estimations de la Banque Nationale. Il y a là 
un premier facteur de confiance pour nos concitoyens : 
les premiers signes de croissance se manifestent. Je veux 
implanter l’optimisme en Wallonie, et pas simplement 
cultiver le pessimisme ou entretenir une forme de défai-
tisme. On peut peut-être le comprendre dans le chef de 
l’opposition, encore que l’honnêteté intellectuelle par-
tagée favorise l’œcuménisme que M. Borsus appelle de 
ses vœux.

Il y a quelques signes positifs. Il n’est pas discutable 
aujourd’hui que la Wallonie soit la seule région de ce 
pays à avoir fait reculer le chômage de – 1,3 sur la der-
nière année. C’est probablement insuffisant, mais cela 
tranche avec la morosité que connaissent les Régions 
bruxelloise et flamande, puisque la Flandre vient seule-
ment de connaître un premier mois de recul par rapport 
à l’année qui a précédé. C’est dire si nous sommes, là 
aussi, sur la bonne voie. J’évoquerai le simple nombre 
d’offres d’emploi que gère le FOREM : 250.000, pas-
sées maintenant à 324.000. Cela veut dire des offres 

d’emploi disponibles pour nos demandeurs d’emploi. 
L’intérim, lui-même, a connu une progression de 28 %.

Au-delà de l’emploi, les Ministres-Présidents me le 
rappelaient, c’est l’évolution des exportations. Sur la 
décennie, c’est + 50 %, malgré la crise que nous avons 
traversée.

Passons aux investissements. Là où nous étions dans 
un rapport de 1 à 3, voire de 1 à 4 avec la Flandre, nous 
faisons aujourd’hui jeu égal. Je ne rappellerai pas les 
nombreuses et importantes entreprises de tous les coins 
du monde venues s’établir chez nous. Tant mieux. Nous 
sommes dans un rapport de 1 pour 1.

Je voudrais donner un dernier chiffre, Monsieur Jeho-
let, de la confiance qui est en train de se forger et que 
nous devons cultiver. C’est la confiance des PME. Je 
vous rappelle, et vous le savez comme moi, que 80 % 
de nos entreprises, en Wallonie, occupent moins de 
10 personnes. Ce sont des petites structures, des PME 
qui se battent, des chefs d’entreprise qui recherchent des 
marchés, qui continuent à investir. Eh bien, la récente 
analyse de S-day work nous apprend qu’il y a, dans leur 
chef, une nouvelle confiance qui n’existait pas il y a 
maintenant deux ans.

Je n’en attribue pas les mérites exclusifs à la Région 
wallonne. C’est un concours de différentes décisions, 
du Fédéral probablement, de la région sûrement et du 
contexte international qui s’annonce un peu meilleur. Je 
voulais rappeler cet élément parce que, même si nous 
sommes dans un ajusté – reconnaissons que c’est un 
ajustement qui est relativement modeste sur ce qu’il 
représente sur le plan budgétaire –, les chiffres ne sont 
jamais que des moyens mis au service d’une politique 
qui vise finalement le développement économique, le 
bien-être, le développement durable que nous appelons 
tous de nos vœux dans notre région. Le premier élé-
ment, dès lors, c’est cette appréciation positive qui nous 
revient de toute une série d’indicateurs.

Le deuxième élément que je voulais aborder, c’est la 
tasse de café mal digérée de M. Jeholet. Je ne sais pas la 
marque qu’il choisit le matin, cette lecture dans laquelle 
il a eu un double coup. D’abord, une photo trop grande 
à ses yeux et un texte peut-être trop petit, par ailleurs, 
pour lui.

Monsieur Jeholet, c’est un sujet grave qui mérite, 
dans votre chef comme dans le mien, comme dans ceux 
de tous les parlementaires qui s’y intéressent, à la fois 
une obligation d’honnêteté intellectuelle – sans quoi 
nous sommes dans un débat un peu polémique, puéril 
pratiquement – pour bien cerner de quoi il s’agit.

D’abord, rappelons que l’Institut des comptes natio-
naux vient de publier sur son site un premier rapport 
intermédiaire sur l’exécution des comptes des adminis-
trations publiques de 2009. Nous n’avons pas eu – pas 
plus que le Fédéral, pas plus que Bruxelles, pas plus 
que la Flandre – l’occasion de recevoir la notification, 
de l’analyser, de rencontrer les responsables de l’Ins-
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titut des comptes nationaux, et je me ferai une joie de 
les accueillir dès lors que cette notification me sera par-
venue et que je pourrai l’analyser de manière détaillée. 
Nous allons les rencontrer pour leur faire part d’un cer-
tain nombre d’observations et de la défense de la ligne 
wallonne, sachant qu’il s’agit ici du budget initial 2009 
tel qu’il avait été préparé par mon excellent Collègue, 
Michel Daerden.

Lorsque je vois les chiffres publiés sur le site de l’Ins-
titut des comptes nationaux – c’est d’ailleurs ainsi que 
le journaliste en a pris connaissance –, je constate, Mon-
sieur Jeholet, que l’ensemble des Pouvoirs publics de 
notre pays est concerné par ce qu’on appelle, en termes 
simples, un dérapage de qualification comptable.

Le Fédéral a un dérapage de 664 millions d’euros qui 
est corrigé, en l’année 2009, par les boni constatés ou 
attendus de la Sécurité sociale, à hauteur de 408 mil-
lions. Soit, une difficulté comptable de 255 millions.

Je constate que la Flandre a une difficulté de 62 mil-
lions d’euros. La Région wallonne, vous avez rappelé le 
chiffre. La Communauté française, + 1.

Mais j’attire également votre attention très chers Col-
lègues – parce que nous sommes parlementaires de la 
Région et de la Communauté française, mais aussi muni-
cipalistes, pour une grande partie d’entre nous, – sur le 
fait que les communes sont clôturées, Monsieur Jeholet 
avec – 118 millions d’euros. Voilà, un autre thème de 
réflexion que vous n’avez pas abordé et qu’immanqua-
blement, nous allons devoir analyser parce qu’il s’agit 
de la situation des communes sur laquelle je ne revien-
drai pas, sinon pour dire qu’aujourd’hui, les paramètres 
SEC ne s’appliquent toujours pas aux communes. Dès 
lors, nous allons devoir nous interroger et interroger les 
l’Institut des comptes nationaux pour voir comment ils 
ont établi ce déficit comptable de 118 millions d’euros.

Pour l’ensemble des entités de ce pays, l’année 2009 
a été une « annus horribilis », termes que j’avais utilisés 
lors de l’ajustement. Ce fut l’année la plus difficile. Du 
reste, M. Reynders, mon collègue des Finances, n’a pas 
dit autre chose, et à juste titre.

Je voudrais prendre un peu de temps pour qu’on 
comprenne bien, très chers Collègues, comment on va 
déterminer ce solde de financement. C’est très simple, 
parce qu’il faut bien se comprendre sur les paramètres. 
Nous avons des recettes, nous avons des dépenses, nous 
les comparons. Lorsque nous les comparons, que nous 
constatons un déficit, c’est ce que nous appelons en 
termes techniques « le solde brut à financer ».

Ce solde brut à financer connaît alors ce qu’on appelle 
« des corrections de passage », c’est-à-dire les amortisse-
ments (ce que nous avons remboursé en capital de dette), 
les amortissements sur les opérations immobilières, pre-
mière correction).

La seconde correction, ce sont les soldes des orga-
nismes consolidés. On regroupe l’ensemble des orga-
nismes et l’on voit s’il y a un solde positif et un solde 

négatif. S’il est positif, c’est une correction qui vient 
flatter le solde brut; s’il est négatif, il le détériore.

Ensuite, il y a aussi la sous-utilisation des crédits, 
c’est-à-dire ce que nous ne consommons pas et qui est 
considéré comme une recette. Pour tous ces éléments-là, 
vous n’avez pas de querelle avec la Cour des comptes, 
sinon pour dire, relisez le document : « la Cour consi-
dère que nous sommes trop prudents ». Par exemple, sur 
la sous-utilisation des crédits (242 millions), la Cour des 
comptes dit que nous pourrions aller jusqu’à 297 mil-
lions d’euros. Vous voyez que nous avons retenu la pru-
dence.

Il reste le dernier élément qu’on appelle « les octrois 
de crédits et de prises de participation », ce que nous 
appelons dans le jargon concerné « les codes 8 ». Quel 
est l’objectif de ces octrois de crédit et prises de partici-
pation ? C’est de prendre, au nom de la région ou de tiers 
au nom de la région, des participations dans un certain 
nombre d’entreprises, d’invests, de véhicules financiers 
qui, à un moment donné, doivent produire des intérêts ou 
des dividendes. C’est ce qui fait que la dépense n’est pas 
qualifiée de dépense budgétaire, mais de dépense finan-
cière. Et c’est là qu’il y a querelle – Monsieur Jeholet, 
c’est le troisième point que je voulais aborder – depuis 
cette décennie.

Pas un seul pouvoir de ce pays n’a été, un moment 
donné, en contradiction avec l’ICN, n’a pas été en 
contentieux, en querelle, parfois à l’avantage de l’ICN, 
parfois à l’avantage du Gouvernement concerné.

Rappelez-vous – et je n’incrimine personne, ce sont 
des faits objectifs – lorsque le Gouvernement fédéral a 
repris la dette de la SNCB pour la loger dans un véhi-
cule approprié. L’ICN a dit « Non, Messieurs du Fédéral, 
vous ne pouvez pas faire cela ! ». Lorsque la Flandre a 
été requalifiée sur AQUAFIN, rappelez-vous, pour des 
montants, rien que sur AQUAFIN, de 260 millions d’eu-
ros, sur De Lijn, pour 600 millions d’euros, sur le BAM, 
c’est-à-dire l’infrastructure qui investit pour le Port 
d’Anvers, de 50 millions.

Il y a eu là des contentieux, des querelles répétées, 
pour la Flandre comme pour le Fédéral, comme pour 
Bruxelles, notamment à travers la STIB. J’ajoute, Mon-
sieur Jeholet, que certaines d’entre elles ne sont toujours 
pas clôturées et qu’elles font toujours l’objet d’une ins-
truction, preuve s’il en est que le document que vous 
avez cité ce matin – par correction intellectuelle, recon-
naissons-le vous et moi –, est un document intermédiaire 
d’instructions provisoires qui donnera lieu à débat. Du 
reste, je vais vous indiquer quels sont les éléments que 
nous avancerons par rapport au budget préparé par 
M. Daerden, fin 2008, pour le budget 2009.

Premier élément troublant, et je vous remercie de 
l’avoir cité, en juillet de cette année quand je viens, à 
cette tribune lire la page 21 de la Cour des comptes, 
je vous dis : « Chers Collègues, la Cour des comptes 
nous adresse ses félicitations, puisque nous sommes à 
133 millions d’euros de mieux que l’objectif assigné à 
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la Région wallonne. Nous sommes donc sur les bons 
rails du retour à l’équilibre. ». Ce n’est pas moi qui 
parle, c’est la Cour des comptes et Mme la Présidente, 
qui est la gardienne, en délibération, en commission, l’a 
entendu de la bouche même des représentants de la Cour 
des comptes, comme moi je l’ai entendu. Mieux, la Cour 
des comptes nous dit : « Attention, si vous faites 133 mil-
lions d’euros de mieux, en Région wallonne, vous êtes en 
dérapage de 67 millions à la Communauté française ».

En septembre, le soleil a quelque peu disparu, nous 
voilà rentrés, et l’Institut des comptes nationaux nous 
dit : « Ce que la Cour des comptes vous a dit en juillet 
n’est plus vrai. La Communauté française, qui était en 
dérapage, est en situation positive d’un million d’euros 
et vous, Région wallonne à qui on avait dit « 133 millions 
de mieux », vous êtes à 475 millions d’euros en moins ».

Comprenez, Monsieur Jeholet, qu’entre juillet et sep-
tembre, je n’ai pas posé le moindre geste irrémédiable 
pour la Wallonie. Je n’ai pas proclamé la moindre inep-
tie, je me suis gardé de tout commentaire, d’autant plus 
qu’il s’agissait du budget 2009. Comme vous, le café me 
reste un peu dans la gorge et c’est pourquoi je souhaite 
qu’il y ait un débat contradictoire en la matière.

Est-ce grave pour nos budgets – question que nous 
ont posée les journalistes à la sortie –  ? Va-t-on devoir 
emprunter de l’argent en plus ? Non. Distinguons bien 
la qualification comptable des couvertures budgétaires. 
Nous n’allons pas emprunter un euro en plus, pas un ! 
J’ajoute, parce que vous m’invitez à la transparence 
– je la partage avec vous – que notre chiffre de dette, 
aujourd’hui, en Région wallonne est de 4,784 milliards 
d’euros au début septembre 2010.

Cela représente quoi, Monsieur Jeholet ? Tous ces 
emprunts sont d’ailleurs notifiés à mon Collègue, 
M. Reynders, vous pouvez aller vérifier. Cela représente 
une charge de la dette dans notre budget, tel que vous 
allez le voter maintenant, de 241 millions d’euros, c’est-
à-dire 3,3 % de l’ensemble de nos recettes. 3,3 %, voilà 
ce que nous consacrons à notre dette.

Je vais dire d’emblée – et les chiffres sont à votre 
disposition – qu’il faut raison garder et ne pas apeurer le 
citoyen qui se dit : « Mais il y a une requalification, ils 
vont devoir emprunter ». Non ! Et j’ajoute, pour vous en 
convaincre, que, lorsque nous rencontrons les agences 
de notation, Moody’s, celles-ci ne regardent absolument 
pas le solde de financement. Que regardent-elles ? C’est 
le solde brut, c’est-à-dire, en large partie, ce que nous 
empruntons. Cela n’aura même pas de conséquence à 
l’égard de l’agence de notation concernée.

Je vous rappelle enfin, chers Collègues, qu’on aurait 
mauvaise grâce à faire un procès à la Région wallonne, 
notamment, par exemple, en provenance du Fédéral.

Pourquoi ? Puis-je rappeler que l’objectif budgétaire, 
dont le solde de financement à atteindre, a été fixé par 
le Gouvernement fédéral, le 15 décembre 2009 – après 

que les budgets aient été votés, quand l’ajustement a été 
organisé – au terme de l’année ?

Du reste, dans toutes les discussions, durant la Confé-
rence interministérielle Budget/Finances, on nous a tou-
jours affirmé, notamment en provenance du Fédéral, que 
l’année 2009 serait une année au cours de laquelle on ne 
déterminerait pas d’objectif.

M.  Jeholet (MR). – Qu’a fait M. Wathelet ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je n’incrimine 
personne. J’indique clairement que le Gouvernement 
fédéral, dans la diversité de sa composition, a fixé l’ob-
jectif pour la Région wallonne, le 10 décembre 2009, 
après le vote des budgets. Nous n’aurions même plus 
été en capacité de le modifier. De plus, le Gouvernement 
fédéral – et je ne porte de jugement, chers Collègues – a 
refusé d’ajuster son budget.

Quels arguments peuvent être avancés devant l’Ins-
titut des comptes nationaux ? Puisque vous nous invi-
tez, la Présidente et moi-même, à nous réunir au plus 
vite, je vous donne déjà l’essentiel de la ligne offensive 
que nous allons déployer devant l’ICN. L’Institut nous 
reproche deux éléments : d’une part, une requalification 
en recettes, d’autre part, une requalification en dépenses.

En recettes, de quoi s’agit-il ? Mon Collègue, Michel 
Daerden, début 2009, a prélevé 145 millions d’euros sur 
le disponible de la SRIW – disponible qui est bien plus 
important, vous pouvez le vérifier auprès de qui de droit 
à la SRIW –. Pour faire quoi ? Afin de venir en aide au 
secteur bancaire. Comme l’avait souhaité et organisé le 
Pouvoir fédéral, comme l’avait demandé l’Union euro-
péenne et comme le rappelle, ce matin dans la presse, le 
FMI, qui dit : « Attention, il faut que les Gouvernements 
aident les banques ». C’est ce que nous avons fait, mais 
au lieu d’emprunter, M. Daerden a choisi de mobiliser 
145 millions qui sommeillaient à la SRIW. C’est la pre-
mière opération.

La deuxième opération, en recettes, concerne le 
CRAC. Depuis une dizaine d’années, nous alimentons 
le CRAC, le Centre régional d’aide aux communes. 
Nous constatons que les transferts organisés au profit 
de ce centre sont supérieurs à ses besoins. Il y a donc 
une thésaurisation dans le chef du CRAC. Nous disons 
au CRAC, un peu comme nous le disons à d’autres 
organismes : « Écoutez, vous avez reçu trop d’argent et 
nous voyons même que la situation est tellement flat-
teuse que vous allez pouvoir, sur quelques années, nous 
rendre l’argent que l’on vous a donné en dépenses bud-
gétaires ». Là aussi, on disait : « Attention, on veut voir 
clair ». Cela nous fait déjà 148 millions d’euros plus 
70 millions d’euros.

Je passe au deuxième chapitre : « requalification de 
dépenses. » Qu’est-ce qui nous chagrine ? Je m’adresse 
à nos amis de Charleroi qui connaissent bien cette 
entreprise et pour laquelle différents parlementaires de 
votre groupe, Monsieur Jeholet, comme des groupes de 
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la majorité, sont venus nous dire : « Il y a une situation 
particulière à la SONACA, il faut intervenir ». Je me rap-
pelle, Mme Cornet, l’avoir dit ainsi que d’autres à cette 
assemblée. Nous sommes intervenus pour aider l’entre-
prise. Maintenant, on nous dit que nous ne pouvions pas 
intervenir.

Plus grave, Monsieur Jeholet, l’Institut des comptes 
nationaux nous dit – et là, j’avoue que, pour moi, c’est 
le summum de l’incompréhension – que les 40 millions 
versés aux invests pour prendre des participations dans 
des entreprises afin de favoriser leur développement ou 
permettre l’éclosion de spin off ne pouvaient pas être 
versés.

Quarante millions d’euros qui donnent droit à un 
cofinancement européen. D’un côté, l’Europe nous dit 
de la main droite : « Investissez dans les invests et pour 
tout euro investi, je vous donnerai le complément ». Mais 
de la main gauche, une autre méthodologie de l’Union 
européenne nous dit : « Ah non, les invests, ce ne sont pas 
des prises de participation ».

Alors, franchement, si l’argent qui transite par les 
invests ne constitue pas des prises de participation, 
qu’est-ce que c’est ? Je pose la question parce qu’alors, 
nous ne pourrions plus jamais intervenir dans aucune 
dynamique économique.

Il en va de même pour la Caisse d’investissement : 
20 millions d’euros destinés à l’investissement. On nous 
dit : « Vous ne pouviez pas souscrire les 20 millions ».

Monsieur Jeholet, je vous ai entendu dire à la presse 
« On a créé cette Caisse pour placer du personnel ». Là, 
je dois malheureusement nuancer le propos …

M.  Jeholet (MR). – Je ne sais pas où vous avez 
entendu cela. Il faut le dire …

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – C’est ce qui 
m’a été rapporté.

M.  Jeholet (MR). – Mais alors attendez ….

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – On ne va pas 
se disputer … Si vous ne l’avez pas dit, tant mieux. Si 
vous l’avez pensé, eh bien, je vous évite de dire une 
bêtise. (Réaction inaudible de M. Jeholet.)

C’est possible, mais en tout cas, à la Caisse wallonne 
d’investissement, il n’y en a pas.

M.  Jeholet (MR). – Je le pense, mais je ne l’ai pas 
dit.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Le dernier 
point est START. Il s’agit d’un invest culturel qui prend 
des prises de participation. Cela aussi nous est reproché.

C’est interpellant, car la Cour des comptes ne dit pas 
la même chose que l’Institut des comptes nationaux. 
C’est interpellant parce qu’on requalifie des prises de 

participation qui le sont manifestement et on nous que-
relle pour des mobilisations de réserves. Selon certains 
spécialistes, il aurait mieux valu emprunter.

Tout cela a-t-il une conséquence pour la Région wal-
lonne ? Non. Pas d’euro emprunté complémentaire. Y 
a-t-il une conséquence pour la Belgique – c’est un autre 
thème important – ? Nous verrons bien ce que donnera 
lieu la contradiction entre nous et l’Institut des comptes 
nationaux, mais ce sera vrai pour Bruxelles, pour les 
Pouvoirs locaux, pour lesquels j’attire tout particuliè-
rement l’attention de l’ensemble des responsables poli-
tiques parce qu’on peut très bien être dans l’opposition 
ici et siéger dans une majorité au niveau municipal.

Quand je prends les déficits constatés à l’Union euro-
péenne, nous sommes d’accord, Monsieur Jeholet, sur le 
fait que, pour la Belgique, l’objectif est de 5,9 %, au pire, 
6 %. Mais je vous rappelle que l’Irlande est à – 14,3 %, la 
Grèce à – 13,6 %, la Grande-Bretagne à – 11,5 %, l’Es-
pagne à – 11,2 %, la France à – 7,5 % et la moyenne des 
27 pays de l’Union européenne est de – 6,8 %. Recon-
naissons donc, chacun dans sa part de responsabilité, 
que l’entité 1 et l’entité 2 ont rempli leur tâche en la 
matière.

Voilà, pour la première précision, de quoi vous faire 
digérer mieux votre café par rapport à l’Institut des 
comptes nationaux. (Réaction inaudible de M. Jeholet.)

Je vais vous donner un Oxyboldine, cela vous aidera.

Deuxième élément que vous avez soulevé, c’est la 
télé-redevance. Je ne peux pas vous en vouloir, c’est un 
peu à l’instar d’Hervé Vilard, « votre Capri, c’est fini ». 
Puisque Hervé Vilard, pendant 30 ans, a chanté la même 
chanson, Yves Jeholet va chanter « la télé-redevance, 
c’est fini » pendant 30 ans.

Vous avez demandé une audition. Vous me dites : « Je 
ne l’ai jamais entendu chanter, mais l’homme a un bel 
organe d’expression ». (Réaction inaudible de M. Jeho-
let.) Monsieur Jeholet, je ne peux pas m’exprimer sur ce 
terrain-là.

Nous n’avons pas pu l’auditionner, pourquoi ? 
Notamment parce qu’il y a eu une succession de décrets 
et d’ajustements, mais Mme la présidente peut vous le 
confirmer, dès la plus prochaine commission parlemen-
taire, le responsable sera devant vous. Alors, préparez-
vous, faites un jogging tous les jours pour être affûté 
lorsqu’il se présentera devant notre commission parle-
mentaire.

Nous avons prévu 145 millions de crédit. La Cour 
des comptes, page 12, indique que les recettes perçues 
s’élèvent à 75,3 millions d’euros et qu’il reste à perce-
voir 117  millions d’euros. Parmi ceux-ci, la Cour des 
comptes estime que 20 millions sont des créances dou-
teuses et irrécouvrables. Ceci fait un total de 172 mil-
lions d’euros. Nous avons estimé à 145 millions d’eu-
ros. À ce stade, la Cour des comptes est avec nous. Vous 
savez combien j’apprécie la Cour des comptes, je ne 
cesse de le rappeler dans les différentes commissions.
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Le troisième élément, Monsieur Jeholet, concerne les 
100 millions d’euros. Sur ce point, tout à l’heure, j’ai 
eu du mal à vous suivre parce qu’à la fois vous me fai-
siez le reproche d’être désinvolte pour l’année 2009 et 
vous venez nous dire qu’il y a tellement de besoins en 
Communauté française qu’il faut dépenser ces 100 mil-
lions. Avec une nuance, Monsieur Jeholet, c’est qu’en 
Communauté française, si vous engagez une dépense, 
elle quasiment toujours récurrente, puisque 85-86 % du 
budget, c’est du personnel.

Au moment où nous devons retrouver l’équilibre 
en 2015, je ne pense pas que nous pouvons nous per-
mettre d’augmenter de 100 millions nos dépenses, sans 
quoi nous les dépensons aujourd’hui pour les reprendre 
demain. Nous avons fait le choix, et c’est bien, cela la 
preuve de ce gouvernement, tant à la Communauté qu’à 
la Région, de diminuer notre endettement pour retrou-
ver au plus vite la trajectoire. C’est un choix volontaire, 
mais que nous partageons avec d’autres – rappelez-vous 
les paroles de M. Reynders disant : « S’il y a embellie 
budgétaire, j’invite les autres Gouvernements à ne pas 
emprunter de manière excessive ». Avant même qu’il ne 
se prononce, nous l’avions fait à l’ajustement de juillet 
de cette année. La Cour des comptes ne critique pas 
l’opération de désendettement, elle s’interroge sur la 
base légale. J’en ai répondu en Commission, le décret 
budgétaire suffit. Du reste, l’Inspection des finances a 
validé la dépense.

Le quatrième point concerne la SRWT. Je tiens à rap-
peler l’évolution spectaculaire du nombre de passagers 
que l’on ne peut nier : de 188 à 262 millions de passa-
gers. L’évolution budgétaire, quant à elle, passe de 337 
à plus de 400 millions d’euros. Je veux redire ici à la tri-
bune que le Gouvernement wallon, hier et aujourd’hui, 
sous la conduite de M. le Ministre Henry, continue à 
investir dans les transports en commun, mais avec une 
difficulté – là aussi, soyons de bon compte sur le plan 
intellectuel –, plus nous avons de passagers, plus nous 
nous exposons à devoir intervenir, car, selon les TEC 
concernés, vous payez de 27 à 32 % du ticket. Cela veut 
dire que le solde doit fatalement être pris en compte par 
les Pouvoirs publics. Cela n’est pas particulièrement 
exceptionnel en la matière.

Où en sommes-nous ? Je confirme les propos du 
Ministre Henry.

L’évaluation du contrat de gestion, tel que j’avais eu 
l’honneur de le conduire sous la législature précédente, 
est terminée.

Nous devons aujourd’hui procéder à une adaptation 
décrétale qui est en droite ligne de la réglementation 
européenne, le règlement 1.370, qui indique que, si les 
TEC sont opérateurs publics, ils ne peuvent pas concé-
der des lignes à des sociétés dans lesquelles ils auraient 
leurs propres participations.

Nous n’avons pas voulu vendre les parts d’Eurobus 
holding, nous avons dû les vendre et la décision – là, je 
défends ô combien l’attitude de M. le Ministre Henry – 

a été prise en 2008, bien avant qu’il n’intervienne, bien 
avant cet ajustement budgétaire. Nous avions d’ailleurs 
déterminé le meilleur moment de la vente, c’est-à-dire, 
septembre-octobre 2010, puisque le calcul mathéma-
tique de la valorisation des parts nous amenait alors 
le meilleur profit. Pas discutable, la plus-value est de 
27  millions. Nous n’aurions rien fait, nous n’aurions 
pas pris cet argent, mais cela doit, de toute façon, entraî-
ner une correction SEC. Rappelez-vous ce que j’ai dit, 
tout à l’heure, au nom des regroupements économiques. 
Sur le plan comptable, qu’on les prenne ou qu’on les 
valorise, cela revient à la même chose. Mais ce capital 
de 27 millions a été réservé à la couverture des engage-
ments sociaux. Je le dis, parce que j’y ai participé en son 
temps. M. le Ministre Henry l’a confirmé.

Je vous rappelle que cette affaire des engagements 
sociaux date de 1993, moment où le groupe TEC-SRWT 
souscrit une assurance-vie pour ses agents pensionnés. 
Nous constatons qu’il y a des engagements du passé 
pour 81,126 millions. Vous aurez compris que, même 
avec la vente d’Eurobus holding, nous n’aurions pas 
pu payer l’ensemble des engagements sociaux qui se 
manifesteront, année par année, jusqu’en 2025 puisque, 
chaque année, il faudra bien sûr payer les pensionnés 
concernés et ceux qui viendront les rejoindre.

C’est ce qui fait que M. le Ministre Henry déposera 
très prochainement au gouvernement un décret qui va 
assurer au groupe TEC la prise en charge par la Région 
wallonne de ces engagements sociaux. Du reste, tout 
cela a été acté et approuvé favorablement par le conseil 
d’administration de la SRWT, je tenais à le dire.

Vous aurez très prochainement un décret qui vous 
apportera les apaisements nécessaires. Ensuite, bien sûr, 
il faudra procéder à la renégociation du contrat de ges-
tion, probablement d’ici la fin de l’année, avec finalisa-
tion classique début 2011 en la matière.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, un tout 
petit instant, parce que je vois M. Borsus qui s’agite sur 
son banc.

L’heure de 12 heures 30 comme heure de fin des 
travaux ne figure nulle part. L’engagement, c’est qu’on 
écoute M. le Ministre sur sa réponse générale. Dès qu’il 
a terminé, on suspend les travaux et on se retrouve à 
14 heures 30.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je vais presser 
le bus, Madame la Présidente.

Retenons quand même, Monsieur Jeholet, toujours 
par souci d’honnêteté intellectuelle, ou Mme de Coster-
Bauchau, que la question ne se pose pas à l’ajustement 
2010 dont nous parlons maintenant.

Les craintes que vous évoquez renvoient au budget 
2011. J’ai presqu’envie de dire, comme Ministre du 
Budget, revenez dans le budget 2011 et vous trouverez 
les réponses adaptées à la situation.
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Rassurez-vous, Madame la Présidente, je n’ai plus 
beaucoup de thèmes à aborder. J’ai parlé de l’Insti-
tut des comptes nationaux, de la télé-redevance, des 
100 millions de la Communauté française, de la SRWT, 
du Plan Marshall. Au sujet du Plan Marshall, je le dis 
à M. Borsus, parce qu’il s’est exprimé sur le sujet : 
2010 Plan Marshall 1, cela représente 103 millions en 
moyens d’action. (Réaction inaudible de M. Borsus.) 
J’ai des coupures de presse à votre disposition ou alors il 
y a un autre Willy Borsus, un sosie parfait qui est Vice-
président exécutif du MR qui s’est prononcé, on nous 
avait promis des Borsus, il y en a donc deux (Réaction 
inaudible de M. Borsus.), mais cela ne fait rien, je vous 
réponds.

À d’autres qui ont posé les questions, y compris 
dans la majorité, sur le Plan Marshall, 103 millions 
pour moyens d’action, 126 millions en moyens de paie-
ment et je rappelle, avant que M. Borsus ne sorte, qu’il 
annonce à toute la Wallonie : consommation = 99,35 %. 
Comme cela, il pourra avoir un bon appétit pour ce midi. 
Le Plan Marshall 1 a bel et bien été très largement exé-
cuté. Pour le Plan Marshall 2.Vert, ceux qui n’en voient 
pas la différence, je ne comprends plus, puisque nous en 
sommes à des moyens d’action de 290 millions d’euros 
et des moyens de paiement de 151 millions, ce qui est 
classique et qui correspond, du reste, à la progression 
que nous avions connue dans le Plan Marshall 1.

Il y a bel et bien les accents nouveaux du Plan Mars-
hall 2.Vert. Je pourrais vous en parler en matière d’em-
plois et de formation. M. le Ministre Nollet vous en par-
lera tout à l’heure en termes de logement ou d’énergie.

Enfin, dernier élément, Madame la Présidente, ne 
nous emballons quand même pas sur cet ajustement bud-
gétaire. Il repose sur – quand on regarde bien au-delà 
de nos envolées respectives – 143 millions de dépenses 
complémentaires, dont 73 millions sont des one shot, 
c’est-à-dire qu’on liquide des charges du passé qu’on ne 
retrouvera plus l’année prochaine. Quand j’enlève ces 
dépenses – celles du passé – il me reste 70 millions de 
dépenses complémentaires, soit 0,98 % du budget. Voilà 
ce qu’on vous propose aujourd’hui, un ajustement de 
0,98 %. On est bien en deçà de la croissance que j’ai 
rappelée tout à l’heure, de 1,4 %. Cela démontre bien 
que, lorsque je prétends qu’à travers ce budget 2010, la 
Région est sur les rails du retour à l’équilibre, on voit 
combien nous sommes extraordinairement modestes 
dans les dépenses, privilégiant bien sûr celles du Plan 
Marshall 2.Vert, refusant de nous endetter là où cela 
n’est pas nécessaire pour retrouver l’équilibre au plus 
vite.

J’ai encore, je pense, un dernier élément, parce que 
je l’avais négligé, pardonnez-moi, c’est le problème des 
déchets. Je le dis, parce que, comme M. Borsus rentre, 
s’il était définitivement sorti je n’en aurais pas parlé, 
mais comme il revient, s’il échet, je vais lui parler des 
déchets.

Monsieur Borsus, comme vous êtes devenu oecumé-
nique, pacifique et que vous vous dédoublez, puisqu’il 
y a dorénavant deux Willy Borsus, rappelons quand 
même, par souci d’honnêteté intellectuelle, que j’étais à 
votre place, juste là, à cette époque, entre 1999 et 2004, 
il n’y a plus eu d’investissements en infrastructure pour 
les déchets. Plus rien entre 1999-2004.

On se reverra en commission si vous le souhaitez.

M.  Borsus (MR). – Vous vous trompez !

M.  Jeholet (MR). – Arrêtez le bus, Monsieur 
Antoine !

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – M. Lutgen 
vient avec un certain nombre de décisions qui ont été 
peut-être prises par son prédécesseur, c’est ce que vous 
voulez, mais qui n’ont pas été financées.

M.  Borsus (MR). – Excusez-moi, mais vous vous 
trompez. Il y a eu notamment, Monsieur le Ministre …

Deux minutes, Monsieur le Ministre.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Mais c’est 
avec un grand plaisir.

M.  Borsus (MR). – Madame la Présidente, factuel-
lement M. le Ministre affirme quelque chose qui est 
contraire à la vérité. Il vient de dire qu’il n’y avait pas 
eu d’investissements entre 1999 et 2004 dans le cadre 
du plan wallon des déchets. C’est faux. Vous voulez des 
exemples, Monsieur le Ministre ?

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Consultez 
mon excellent collègue M. le Ministre Lutgen : les inves-
tissements qui ont été décidés – comme cela, on va se 
retrouver d’accord – par M. Foret n’ont pas fait l’objet 
d’un modèle de financement.

Je le dis d’autant plus qu’en juillet 2003, vous avez 
supprimé la taxe sur les déchets, je vous le rappelle.

M.  Borsus (MR). – J’en termine. Monsieur le 
Ministre, merci d’avoir bien voulu corriger l’informa-
tion qui était fausse et que vous communiquez. Il y a eu 
des investissements entre 1999 et 2004. Je peux vous en 
donner la liste de mémoire.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Au moins, on 
sera d’accord, Madame la Présidente, quand on a signé, 
il n’y avait pas les moyens financiers. Bref, comme cela, 
on sera d’accord.

M.  Lutgen est venu en mars 2009, demandez-lui si 
je mens, avec un plan de 476 millions d’euros. Il y a eu, 
ensuite, dans le chef de M. le Ministre Henry, des pro-
messes fermes pour 268 millions d’euros. Bien sûr, ces 
268 millions d’euros sont ordonnancés au fur et à mesure 
que les dossiers sont finalisés, que les investissements 
sont organisés et que les intercommunales transmettent 
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les justificatifs adéquats. Si nous l’avons fait pour cela, 
pourquoi, Monsieur Borsus, puisque vous voulez une 
explication complète ? Parce que l’intercommunale doit 
adresser une déclaration de créance dans laquelle elle 
mentionne la quotité réelle de déchets publics subsi-
diables. Pourquoi ? Parce que, rappelez-vous, à l’époque 
– M. Lutgen et M. le Ministre Henry connaissent bien 
mieux la matière que moi – les privés avaient réagi en 
disant : « Il n’est pas question que le secteur public, 
les intercommunales s’accaparent tout le marché des 
déchets, d’autant plus qu’ils sont subventionnés ».

Il faut, dès lors, qu’il y ait une identification au préa-
lable de ce qui est déchets subventionnables par rapport 
à la part que les privés traitent. Cela veut dire, Monsieur 
Borsus, que le mécanisme, immanquablement, agit 
rétroactivement. C’est quand on reçoit les listings qu’on 
peut seulement payer. On ne peut pas agir autrement. 
C’était, du reste, à l’époque, une revendication d’en-
treprise privée active dans le secteur des déchets. Je ne 
crois pas que la philosophie libérale est de condamner 
l’initiative privée, je ne crois pas. C’est pour cela qu’il 
y a eu cette rétroactivité, qu’aujourd’hui, vous condam-
nez.

Comme Ministre du Budget, vous pensez bien, on 
est attentif, puisque j’ai la chance de vivre dans une 
espèce de mirador pour surveiller les autres. Qu’est-ce 
que je constate ? C’est que, pour 2010, les dossiers fina-
lisés représentent 8,3 millions d’euros. Ceux-là, ils sont 
ordonnancés, évidemment.

On ne peut quand même pas nous faire le reproche, et 
encore moins à M. le Ministre Henry, de ne pas ordon-
nancer des dossiers qui ne sont pas finalisés, accompa-
gnés des déclarations idoines. Vous pouvez dire « mais il 
y a des difficultés ». On vous a bien entendu. Je vous ai 
entendu, je me suis déplacé pour aller écouter Willy Bor-
sus 2 un vendredi après-midi et vous avez dit, en conclu-
sion de cette courte après-midi : « Monsieur le Ministre, 
n’oubliez pas les renforts ». Je vous ai bien entendu vous 
adresser ainsi à M. le Ministre Henry. Je peux vous dire 
qu’un tiers y travaille, puisque M. le Ministre Nollet pro-
cédera au recrutement qui s’impose en la matière.

Voilà, Madame la Présidente, je voudrais remercier 
toutes celles et tous ceux qui ont salué les accents positifs 
de cet ajustement. Je pense singulièrement à Mme Simo-
nis qui, dans des compétences dont j’ai la responsabilité, 
a pointé avec ô combien de pertinence et de précision le 
nouveau dispositif du FOREM, l’accompagnement indi-
vidualisé, les essais métiers et la dynamique qu’insuffle 
aujourd’hui l’IFAPME. Je tenais à les remercier.

M.  Stoffels a posé toute une série de questions sur 
la partie 2.Vert, à la fois Logement, à la fois alliance 
Emploi-Environnement. J’ai ici un certain nombre d’élé-
ments tout à fait concrets pour la partie Emploi et pour 
ne pas déranger l’estomac, qui l’est déjà suffisamment, 
de M. Jeholet, et pour ne pas provoquer la même chose 
chez M. Borsus, je me permettrai de vous les donner par 

écrit, de telle manière qu’en ce qui me concerne – j’en 
aurai terminé avec vous.

Je voudrais vous dire que, d’ores et déjà, après l’ajus-
tement 2010 concernant 0,90 % de ce budget, nous vous 
donnons rendez-vous dans quelques semaines pour le 
budget 2011, parce que toute une série d’interrogations 
développées aujourd’hui renvoient, à vrai dire, à ce 
budget 2011. Soyez sûrs que le gouvernement sera à la 
hauteur de sa tâche, à savoir le retour à l’équilibre et le 
soutien infaillible au Plan Marshall 2.Vert.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je vous propose de sus-
pendre nos travaux. Nous les reprendrons à 14 heures 
30 minutes avec les questions d’actualité et la réponse 
du Ministre Nollet.

–	 La séance est suspendue à 12 heures 43 minutes.

–	 La séance est reprise à 14 heures 31 minutes.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 61 
du règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce 
début de séance.

La question d’actualité de M. Prévot à M. Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « les conséquences en 
termes d’emplois de l’abandon du projet FEDEX », est 
retirée.

QUESTION 
DE M. WALRY À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES 

TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LE SIÈGE EUROPÉEN DE FEDEX  
À LA HULPE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Walry à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et 
des Technologies nouvelles, sur « le siège européen de 
Fedex à la Hulpe ».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M.  Walry (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, l’opérateur de courrier 
express Fedex, en partenariat avec Codic, avait l’inten-
tion de s’installer dans le Brabant wallon, et plus par-
ticulièrement, dans une partie de la propriété Solvay. 
C’était une opportunité importante car comme vous le 
savez, il y a eu plusieurs dizaines de faillites au cours 
du premier semestre dans le Brabant wallon, comme 
ailleurs évidemment, et on a perdu plus de 400 emplois 
dans notre province.

Fedex voulait installer son entreprise européenne 
dans le cœur du Brabant wallon. Cette installation repré-
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sentait un investissement de 70 millions d’euros et la 
création de 600 emplois. C’était vraiment important. Or, 
il se fait qu’il y a eu des recours devant la Cour consti-
tutionnelle et Codic a décidé de ne pas poursuivre son 
opération. Cela a eu comme conséquence, la nouvelle 
position de Fedex : « On va trouver ailleurs. Peut-être en 
Belgique ou en Europe. ».

Ce qui m’intéresse évidemment, c’est de trouver une 
solution pour créer 600 emplois dans le Brabant wallon. 
S’il ne devait pas en être ainsi, il faut faire le maximum 
pour que ces 600 emplois reviennent à la Wallonie. C’est 
un peu la question que je souhaite vous poser.

Avez-vous eu des contacts avec cette société grande 
génératrice d’emplois ? Où en est-on exactement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – Je 
suis très heureux d’être parmi vous. C’est l’endroit où je 
me sens le mieux. Vous lui faites tellement de séduction 
que nous allons être sur notre réserve.

Le jour où vous m’invitez dans les grands restaurants, 
ne choisissez pas Brumehaut, ce n’est pas mon préféré. 
J’espère qu’en Wallonie picarde, vous avez de meilleurs 
restaurants que ceux où le MR invite M. Dewever.

M. C rucke (MR). – Vous êtes jaloux ?

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Pas du tout !

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, nous 
vous écoutons.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Le sujet dont nous parlons est extrêmement important, 
puisqu’il s’agit de l’implantation d’une entreprise qui 
regroupe son quartier général européen sur le site de La 
Hulpe. C’était le projet tel qu’il était mentionné.

Aujourd’hui, il faut constater deux choses.

Fedex dit que l’insécurité juridique liée au recours 
devant la Cour constitutionnelle – et l’affaire est actuel-
lement pendante devant la Cour européenne de justice 
– rend le projet irréalisable dans un délai satisfaisant. En 
conséquence, Codic a décidé de ne pas lever l’option sur 
un terrain qui présentait beaucoup de qualités. Évidem-
ment qu’il existe toujours des nuisances. Toute activité 
économique génère des nuisances. Il faut le reconnaître, 
mais il faut aussi reconnaître que le projet de Fedex était 
extraordinaire. Il s’était inscrit dans la volonté de pro-
téger le site au niveau architectural, le bâtiment avait 
une qualité architecturale importante, et il y avait des 
mesures prises pour favoriser le maintien du confort de 
vie d’un maximum de personnes. Constatons aussi que 
ce sont les personnes qui ont vendu qui, aujourd’hui, 
font les recours. Je trouve cela clairement choquant.

Je voudrais simplement dire que nous cherchons, avec 
Fedex, une alternative en Wallonie. Il y a plusieurs sites 
potentiels dans le Brabant wallon. En ce qui concerne 
l’emploi, ce sont 600 emplois qui viennent de Mels-
broek et de Bruxelles, mais une augmentation d’emplois 
de plus de 200 postes était garantie dans les trois ans, ce 
qui était quand même considérable en termes d’exten-
sion. Nous continuons à y travailler. J’ai un rendez-vous 
avec Fedex dans le courant de ce mois-ci, pour envisager 
avec eux une solution alternative, mais il est vrai que 
nous étions avec un dossier concret et que, maintenant, 
nous sommes remis en concurrence avec d’autres sites.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Walry.

M.  Walry (PS). – J’espère que vous réussirez. Évi-
demment, je préfèrerais que ce soit à La Hulpe, dans 
le Brabant wallon, mais si c’est en Wallonie, rien n’est 
perdu parce que notre Région a besoin, plus que jamais, 
de croissance et d’expansion.

QUESTION 
DE M. JAMAR À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LE CUMUL DES MANDATS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Jamar à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le cumul des 
mandats ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M.  Jamar (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, je pense que c’est la troi-
sième fois que je viens vous poser une question d’actua-
lité sur ce dossier.

L’actualité est sans doute provoquée par les déclara-
tions des uns et des autres. Je lis la presse et je découvre 
dans les déclarations que des accords seraient soi-disant 
intervenus, ce qui justifie ma question d’actualité, 
puisqu’elle fait suite aux déclarations faites la semaine 
dernière. Les débats sur les plateaux de dimanche midi 
des télévisions bien connues en ont longuement relaté 
les faits. Je ne sais pas si vous les avez suivis. C’était 
juste avant midi.

Je reviens à l’essentiel. Clairement, il y a une déci-
sion gouvernementale qui a été prise en disant « 25 %, 
taux de pénétration, point. », sans coefficient correcteur.

Confirmez-vous la décision du gouvernement sur la 
base d’une limite de 25 % et d’un taux de pénétration 
sans coefficient correcteur ?

Si telle est la décision du Gouvernement, permet-
tez-moi quand même de m’étonner quelques instants 
puisque, je vous l’ai dit en aparté, le 31 août, dans La 
Libre Belgique, vous qualifiez cette décision d’absurde. 
J’en conclus que c’est sans doute le résultat d’un com-
promis. Je comprends que, dans la coalition qu’on a vu 
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très soudée lundi sur les plateaux de la télévision, il y a 
encore des dossiers qui ne font pas l’objet d’une una-
nimité. J’en veux pour preuve que beaucoup de Parle-
mentaires bourgmestres, essentiellement de la majorité 
wallonne contestent cette vision des choses. Il y en a 
qui ne sont pas présents et qui râlent. Il y en a qui disent 
« si on vote un jour cela, je pratique la chaise vide ». Ils 
se confessent à la cafétéria pour en parler, etc. Bref, ce 
texte, avouons-le, ne fait pas l’unanimité. Vous en êtes 
conscient puisque vous le trouvez vous-même absurde.

Maintenant, je me tourne vers nos amis Écolo, en 
leur demandant s’ils ne se sentent pas un peu « cocus » 
dans cette histoire, car on est en train d’accepter un texte 
qui ne résistera pas aux premiers recours, vu l’avis du 
Conseil d’État, qui est absolument assassin et celui de 
M. Uyttendael, que nous connaissons tous, sollicité par 
le Gouvernement, qui dit lui-même que c’est discrimi-
natoire. Que ce soit devant la Cour constitutionnelle 
sur la base d’un décret, ou à titre individuel, je pense 
que cela ne résisterait pas l’ombre d’une seconde. On 
vous a vendu un chat dans un sac. Faites semblant d’être 
content, mais cela ne va pas durer. Et eux, ils seront 
contents, je vous le dis.

Le MR intervient aujourd’hui par ma voix pour dire 
que nous sommes dans le même objectif de décumul, 
mais nous avons plaidé depuis le départ pour la limite en 
termes de population, ce qui aurait été un critère objec-
tif inattaquable. Vous seriez peut-être arrivé à 21 % ou à 
32 %, mais était-ce vraiment là quelque chose d’irréali-
sable pour la Belgique ?

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jamar.

M.  Jamar (MR). – C’est très important, Madame la 
Présidente, ce qu’on dit.

Mme la Présidente. – Je sais bien que c’est très 
important, mais on va entendre la réponse de M. le 
Ministre à votre question.

M.  Jamar (MR). – Le prochain Ministre n’est pas 
encore arrivé. Donc, on a le temps.

Mme la Présidente. – C’est bien M. le Ministre 
Furlan que vous interrogez. Il est là. On va entendre sa 
réponse.

M.  Jamar (MR). – Bref, ne craignez-vous pas les 
recours ? Confirmez-vous ce système ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je vous remercie pour votre question.

Évidemment, je vous confirme d’abord que les 
réflexions personnelles n’ont que très peu d’intérêt dans 
ce dossier et que, lorsqu’on devient Ministre, on signe un 
contrat qui s’appelle la Déclaration de politique régio-
nale, que j’entends appliquer fidèlement, sereinement 
et avec détermination. C’est ce que j’ai fait. D’ailleurs, 
chacun aura reconnu que j’ai déposé des textes en temps 

et en heure sur le sujet. Je n’ai vraiment aucun état 
d’âme sur le sujet.

Deuxième chose, il y a, dans la Déclaration de 
politique régionale, la volonté, non pas comme je l’ai 
entendu pour stigmatiser l’absence des élus locaux au 
sein de ce Parlement, cela n’aurait d’ailleurs pas de sens 
et confronté à la réalité, cela montre que ce n’est pas 
vrai, mais sans doute pour éviter entre la caricature et le 
tabou, le fait que notre Assemblée doit comprendre un 
certain nombre d’élus locaux car nous avons à traiter de 
beaucoup de matières qui touchent aux pouvoirs locaux 
mais d’un autre côté, ne peut pas ressembler aux États 
généraux des pouvoirs locaux. Il y a d’autres institutions 
qui le font très bien. Il fallait trouver une limite. Dix, 
12, 20, 32, 45, tout cela a finalement peu d’importance. 
Il y a effectivement un compromis sur une limite qui se 
situe à 25 %.

Le texte est déposé, non pas comme vous le dites en 
s’asseyant sur l’avis du Conseil d’État mais en répon-
dant, en argumentant par rapport à l’avis du Conseil 
d’État.

Ce texte tiendra-t-il la route devant la Cour consti-
tutionnelle ? Je le pense, autrement je ne l’aurais pas 
déposé chez vous. Je suis quelqu’un d’assez pragma-
tique.

Combien de fois n’ai-je pas entendu dans l’enceinte 
de ce Parlement, au sujet du Code de la Démocratie, 
qu’à presque chaque article, on prévoyait un recours 
et une catastrophe devant la Cour constitutionnelle. Je 
note que, dans la grande majorité des cas, cela ne s’est 
pas révélé vrai, mais c’est un argument que l’opposition 
emploie chaque fois qu’elle veut faire peur à la majorité. 
Je n’ai pas de souci à ce niveau. Je le dis franchement, 
si la vérité juridique devait s’exprimer par la voix de la 
Cour constitutionnelle, nous la respecterions évidem-
ment. Je pense que ceux qui prendraient la responsabi-
lité de recours prendraient par contre une responsabi-
lité démocratique qui ne satisferait sans doute pas à la 
volonté de l’électeur. Je pense que, dans ce texte, nous 
sommes en tout cas suivi par la population.

Rassurez-vous, le texte est déposé. Je vous le 
confirme. Il viendra en commission au Parlement le 
plus rapidement possible. Il donnera inévitablement lieu 
à un certain nombre de débats. Nous en sommes bien 
conscients. Nous y répondrons.

Je précise, en outre, que la limite par nombre d’habi-
tants est bien plus discriminatoire que les normes rete-
nues par le gouvernement.

Le ministre dit lui-même que l’idée est absurde. 
Défendre un texte dont je ne partage pas les enjeux pro-
voquerait chez moi des états d’âme, mais chacun tra-
vaille selon sa façon. Ce principe du taux de pénétration 
est complètement discriminatoire. Il s’agirait de faire 
campagne sans savoir si, étant élu, on pourrait siéger.
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Allez expliquer cela à la population ! Nous sommes 
les défenseurs d’un décumul, mais sur une base objec-
tive.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – Brièvement, j’entends bien que 
cette idée est absurde. C’est écrit noir sur blanc. Il n’y 
a pas d’état d’âme. Personnellement, défendre un texte 
dont je ne partage pas la conviction me poserait quelques 
états d’âme. Chacun a sa manière de travailler.

Deuxième chose, imaginez-vous le soir des élections 
2012-2014 en train de vous demander si votre taux de 
pénétration est suffisant. C’est quelque chose de com-
plètement discriminatoire. Je vais faire campagne, je ne 
sais pas si, étant élu, je pourrai siéger. Aller expliquer 
cela aux citoyens. C’est quelque chose qui me paraît 
un peu malhonnête en termes de positionnement d’un 
candidat sur une liste. Avouons-le. Nous sommes défen-
seurs d’un décumul, mais sur une base objective.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Faussement défenseurs.

M.  Jamar (MR). – Faussement défenseurs ? Quand 
vous dites, vous, que c’est absurde et vous allez défendre 
ce texte. Vous avez dit ensuite que vous alliez appliquer 
un coefficient correcteur.

Vous adoptez un texte qui va être annulé tôt ou tard 
pour une raison ou pour une autre.

Soyons clairs, nous savons que c’est comme cela, et 
ce sont les rumeurs qui le disent.

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, je pense que 
votre temps de parole est écoulé. Je vous laisse encore 
cinq secondes pour conclure.

M.  Jamar (MR). – Si ce que j’avais dit ne visait per-
sonne, je n’aurais pas eu les réactions que j’ai mainte-
nant.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jamar.

M.  Jamar (MR). – Vous verrez, lors du vote, il y en 
a beaucoup qui ne seront pas là ou alors, ils se dédiront 
par rapport à ce qu’ils pensent.

QUESTION 
DE Mme ZRIHEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« LA MISE EN DANGER DE L’AVENIR DE LA 
FAÏENCERIE ROYAL BOCH » 

QUESTION 
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« L’INQUIÉTUDE DES TRAVAILLEURS DE 
ROYAL BOCH À LA LOUVIÈRE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Zrihen à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce exté-
rieur et des Technologies nouvelles, sur « la mise en 
danger de l’avenir de la faïencerie Royal Boch »; et la 
question d’actualité jointe de M. Crucke à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce exté-
rieur et des Technologies nouvelles, sur « l’inquiétude 
des travailleurs de Royal Boch à La Louvière ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, permettez-moi de 
vous interpeller sur une situation qui, dans la région du 
Centre, est extrêmement grave. Au cœur même de la 
ville, se trouve l’entreprise Royal Boch que nous avons 
sauvée il y a environ un an, grâce à l’aide très efficace 
de la SOGEPA. Malheureusement, il y a deux jours, un 
article de presse nous annonçait que le repreneur allait 
abandonner tout simplement l’ensemble de l’entreprise 
s’il ne trouvait pas de solution.

Il annonce qu’il vit des moments extrêmement dif-
ficiles, à la suite des vols, des conditions de travail 
limitées et qu’il est obligé, malgré la reprise de 35 tra-
vailleurs, de ne pas pouvoir les remettre à l’emploi, alors 
qu’il continue de payer leurs salaires. Un chiffre d’af-
faires de 1,2 million d’euros au mois de juin alors qu’on 
en espérait quasiment le double. Un cash flow qui atteint 
à peine 27.000 euros. Des travailleurs qui sont extrême-
ment inquiets dans la mesure où ils ne voient pas vrai-
ment une dynamique d’investissement malgré tous les 
effets d’annonce qui avaient été faits initialement. Il est 
clair que tous ces signaux très inquiétants nous amènent 
à nous poser la question de savoir ce qu’il se passe et ce 
que le Gouvernement wallon est en capacité de faire, via 
la SOGEPA pour donner au moins des pistes ou un éclai-
rage. Je m’interpelle quant à savoir s’il faut mettre à côté 
de ce repreneur un accompagnateur ? Faut-il essayer de 
voir quelles sont les perspectives de développement pos-
sibles ?
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Des annonces ont été faites. Un engagement a été pris 
par les pouvoirs publics. Les travailleurs sont extrême-
ment inquiets. Je pense que, pour la Ville de La Lou-
vière qui s’est aussi largement engagée dans ce combat, 
la question est plus qu’inquiétante.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke 
pour poser sa question.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je souhaite dire deux 
choses par rapport à ce qui a été dit et ce qui, à mon avis, 
demande de votre part des précisions.

Le monde du travail – dans un dossier qui est diffi-
cile sur le plan économique mais qui est quand même 
un des fleurons industriels à la fois du pays – prétend ne 
pas pouvoir avoir le moindre contact avec le repreneur. 
Absence de contact total. Ils vous ont donc interpellé, 
comme ils ont interpellé la SOGEPA. Avez-vous pu 
prendre des contacts ? Y a-t-il eu un contact ? Ou bien, 
faut-il considérer que les métiers qui sont vendus, les 
coupures d’électricité qui interviennent alors qu’on ne 
sait pas pourquoi à des moments particuliers, font en 
sorte que tout cela ajoute à un climat où, manifestement, 
on sent la fin de piste ? S’il y a eu des contacts, qu’ont-
ils donné ? Quel en est le contenu ? Y a-t-il un espoir 
possible pour ceux qui travaillent dans cette entreprise ?

Deuxièmement, quel a été l’investissement de la 
SOGEPA ? Quelles ont été les conditions dans lesquelles 
la SOGEPA est intervenue ? Quelles ont été les garanties 
prises par la SOGEPA ? Là aussi, peut-on aujourd’hui 
avoir des sécurités, des assurances ou bien, faut-il dire 
que ce ne sera pas simplement et malheureusement un 
tram de trop pour les travailleurs, mais peut-être éga-
lement en même temps pour le contribuable wallon à 
travers la SOGEPA ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
députés, c’est évidemment un dossier difficile, car l’his-
toire de Royal Boch est mouvementée, elle a connu un 
passé prestigieux et qui, depuis quelques années, vit face 
à une concurrence féroce dans le secteur de la faïencerie.

Effectivement, l’année passée, nous avons pu trou-
ver quelqu’un d’intéressé à la reprise de Royal Boch. 
Je rappelle qu’il n’y avait qu’une offre de reprise et que, 
depuis lors, on a dû faire face à la crise économique. Il 
y a une concurrence organisée par les anciens sous-trai-
tants, cotraitants de Royal Boch qui diffusent au départ 
de la Chine et d’autres endroits, des stocks estampillés 
Royal Boch, ce qui pose une difficulté dans la relance 
de l’activité. Il y a eu un certain nombre d’incidents, 
des travaux à proximité du site ont interrompu la livrai-
son de gaz. Ces derniers temps, il y a eu quatre vols de 
cuivre, en ce compris dans les cabines électriques, ce qui 
a conduit, comme M. Crucke le disait tout à l’heure, des 

coupures d’électricité. Un certain nombre de modèles 
ont disparu, ils sont au musée de Mariemont. Il y a eu 
manifestement une difficulté de communication entre 
les travailleurs et la direction.

Il m’a été indiqué qu’un courrier partait vers les orga-
nisations syndicales aujourd’hui. Au moment où nous 
sommes ensemble, une réunion de travail est en cours. 
Ne croyez pas qu’elle a été organisée en vitesse après 
avoir reçu vos questions d’actualité. Elle était program-
mée cet après-midi et vous avez posé vos questions d’ac-
tualité. Elle est donc en cours.

Elle réunit mon cabinet, l’entreprise, le repreneur 
pour utiliser le terme que vous avez utilisé, la SOGEPA 
et nous-mêmes. Nous allons faire le point, en ayant 
évidemment la volonté de maintenir l’activité. Il faut 
maintenant concrétiser. Après, la SOGEPA et mon cabi-
net recevront les organisations syndicales pour faire le 
debriefing et envisager toutes les mesures utiles.

Je peux vous indiquer que 950.000 euros ont été 
investis.

Je suis évidemment tout à fait marri de la situation 
économique. Il y a 35 travailleurs qui sont en activité. 
Nous savions que c’était un dossier difficile. Il faut 
reconnaître que ceux qui ont dérobé le cuivre empêchant 
l’activité n’ont pas aidé à la situation. Je ne manquerai 
pas de vous tenir informé, soit directement les Parlemen-
taires, soit d’une manière générale le Parlement d’une 
manière plus complète, de l’évolution des choses. Nous 
aurons l’occasion d’en reparler. C’est un sujet préoccu-
pant, mais aujourd’hui, nous travaillons à dégager toutes 
les pistes possibles et nous reviendrons sur ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Ce qui reste extrêmement interpellant, c’est ce 
manque de dialogue entre un repreneur qui a consti-
tué un véritable atout, un véritable espoir pour ce fleu-
ron dans la région du Centre. On en appelle vraiment 
à retrouver un dialogue. J’espère que les solutions qui 
vont être faites seront très positives pour les travailleurs, 
mais aussi pour la reprise.

Je mettrai quand même en doute le fait que les travaux 
à proximité du site aient pu, en quelque sorte, empêcher 
le travail. C’est vraiment une situation très structurelle et 
pas seulement conjoncturelle.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Je partage le scepticisme de ma 
collègue, mais surtout aussi l’information qu’elle a don-
née.

Je ne crois pas du tout au hasard dans ces coupures. 
Néanmoins, je veux rester optimiste par rapport à ce qui 
pourrait encore être une solution.

Ceci dit, il restera toujours une question. En entre-
prise, on prend des risques. On sait que cette entreprise 
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doit faire face à une concurrence à travers le monde 
entier.

Ceci dit, quand la SOGEPA s’engage, c’est qu’il y 
avait aussi un business plan et des garanties pour aller 
plus loin, d’où l’incompréhension des travailleurs 
aujourd’hui.

Tout cela pose question mais nous aurons l’occasion 
d’en reparler.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. NOLLET, 

MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
« L’INOCCUPATION DE LOGEMENTS 

SOCIAUX À CHARLEROI ET EN  
RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Mouyard à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l’inoccupation de logements sociaux à Charleroi et en 
Région wallonne ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, comme moi, vous 
aurez pu sans doute, ce matin, lire dans la presse des 
chiffres interpellants concernant le taux d’inoccupa-
tion de logements au niveau de la société de logements 
sociaux, la Carolorégienne, à Charleroi.

C’est interpellant parce qu’on parle de 232 logements 
inoccupés sur 2.800. Cela représente plus ou moins 8 % 
des logements. C’est interpellant quand on connaît le 
nombre de candidats locataires qui sont en attente – des 
centaines, voire des milliers – sur Charleroi. Il y a là un 
manque à gagner flagrant pour la société, puisque pen-
dant que ces logements sont inoccupés, aucun loyer ne 
rentre. L’article parlait de 500.000 euros de manque à 
gagner.

Les causes avancées sont le manque de moyens de 
la Région wallonne pour rénover un certain nombre 
de logements prêts à être mis en location et le fait que 
certains logements doivent être vendus, voire démolis; 
ceux-ci sont forcément inoccupés. Enfin, tout cela a sus-
cité chez moi une profonde réflexion.

Premièrement, confirmez-vous les causes mises en 
avant pour dire que ces logements sont inoccupés ?

Je suis moi-même administrateur dans une société de 
logements, et c’est vrai que les logements inoccupés sont 
toujours interpellants. Quand on voit la liste d’attente, 
cela fait mal de ne pas pouvoir attribuer ces logements, 
tout en sachant qu’il y en a de nombreux inoccupés.

Je dois vous avouer qu’il n’y a jamais, au sein de la 
société où je participe, de réflexion ou de cadastre qui 
ont réellement été faits. Ne serait-il pas judicieux de 

pouvoir réfléchir rapidement sur la question et de voir 
s’il n’y aurait pas des moyens à mettre sur la table, 
notamment des moyens humains, pour pouvoir remettre 
plus rapidement, dans le circuit de la location, ces loge-
ments inoccupés qui sont dus, généralement, au turn 
over des locataires ?

Je me dis que sur les 68 sociétés de logements, on 
pourrait peut-être gagner un millier de logements qui 
pourraient être mis beaucoup plus rapidement à la loca-
tion car rien que pour la Carolorégienne, on en compte 
232. Je me demande s’il ne devrait pas y avoir une 
réflexion en profondeur à ce niveau-là.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Je remercie M. Mouyard pour 
cette réflexion intéressante qui fait partie des débats qui 
sont, pour l’instant, planifiés dans le cadre du suivi de 
la dynamique des 20 chantiers du logement. C’est une 
réflexion sur le vide locatif dans son ensemble, mais je 
dirais que ce n’est pas la seule dimension du vide loca-
tif qui nous intéresse, car il y a aussi des logements qui 
sont surdimensionnés par rapport aux besoins, mais qui 
sont liés au fait que les contrats sont historiquement des 
contrats à vie, avec des disponibilités, là aussi, en termes 
de chambres.

Pour revenir plus spécifiquement sur la situation que 
vous évoquiez et qui est évoquée ce matin dans la presse, 
ce n’est pas propre à Charleroi. C’est lié au fait que la 
Wallonie rénove ces logements, qu’un programme d’in-
vestissement avait été décidé par le précédent Gouver-
nement et que, forcément, quand la rénovation est en 
cours, cela impacte inévitablement la capacité pour la 
société de mettre en location les logements qui sont en 
rénovation.

C’est encore plus prégnant dans les grandes villes où 
il y a de grands immeubles, puisque, quand un immeuble 
est rénové, c’est tout l’immeuble qui est en vide locatif. 
Ce n’est pas le cas lorsqu’il s’agit de maisons en enfi-
lade.

Ce n’est pas une dynamique propre à la Caroloré-
gienne, mais on le voit spécifiquement dans les sociétés 
de logements qui ont de grands immeubles.

Qui plus est, on va encore renforcer cela, puisque le 
Plan Marshall 2.Vert prévoit 325 millions d’euros de 
programme d’investissement pour la rénovation, notam-
ment en matière énergétique. Cela aura inévitablement 
pour conséquence le déplacement des personnes vers 
des contrats de location.

Bien souvent, quand un contrat de location arrive à 
son échéance, la société ne reloue pas directement si elle 
sait que des travaux de rénovation doivent être entrepris. 
C’est une bonne pratique de gestion.

Mais, pour des sociétés qui ont beaucoup d’im-
meubles, cela peut avoir un impact un peu plus impor-
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tant. Mais j’ai regardé les chiffres, c’est grosso modo 
dans la moyenne, ce qui se produit ici à Charleroi.

À la fin des deux programmes de rénovation, les 
chiffres devraient revenir à la normale vu le vide locatif 
plus faible.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, on est 
en train de déborder de votre temps de parole. Je vous 
propose de prolonger cette discussion en commission.

La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour cette réponse.

J’entends bien que cette problématique fait partie du 
suivi de la discussion qui est en cours à la table ronde du 
logement. Visiblement, vous disposez de chiffres quant 
au taux de non-occupation ou du vide locatif. Je revien-
drai peut-être alors par question écrite pour que vous 
puissiez me transmettre ces chiffres.

J’attire simplement votre attention que, pour le loge-
ment dit « traditionnel », 8 % de vide locatif est un chiffre 
énorme sur un parc immobilier. Je pense que la réflexion 
devra se poursuivre sur le sujet.

QUESTION 
DE Mme REUTER À M. HENRY,

DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LES RECOMMANDATIONS  
DU DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL AUX DROITS  

DE L’ENFANT ET DU DIRECTEUR  
DU CENTRE POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES 

AFIN D’AMÉLIORER  
LE TRANSPORT SCOLAIRE DES ÉLÈVES  

DE L’ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Reuter à M. Henry, Ministre de 
l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et 
de la Mobilité, sur « les recommandations du Délégué 
général aux Droits de l’enfant et du Directeur du Centre 
pour l’égalité des chances afin d’améliorer le transport 
scolaire des élèves de l’enseignement spécialisé ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je reviens sur une 
question qui fait sans cesse la Une de l’actualité et sur 
cette pression qui pèse effectivement sur vos épaules 
pour améliorer le transport scolaire pour les élèves de 
l’enseignement spécialisé. J’insiste sur le terme « ensei-
gnement spécialisé », car il ne faut pas tout mélanger. On 
parle bien des enfants porteurs d’un handicap.

Jeudi, officiellement, le Délégué général aux Droits 
de l’enfant est intervenu pour dénoncer cette situation 
qu’il qualifie d’ailleurs lui aussi de maltraitance, tout 

comme le Centre pour l’égalité des chances, pour le 
volet discrimination, ils ont tous deux rappelé que les 
textes légaux existaient pour sanctionner et cette mal-
traitance, notamment dans la convention internationale 
des Droits de l’enfant, et cette discrimination qui est 
aussi reprise dans les textes légaux, que ce soit au niveau 
fédéral ou au niveau régional. Le décret du 6 novembre 
2008, modifié le 19 mars 2009, prohibe tout simplement 
toute discrimination à l’égard des personnes porteuses 
d’un handicap. Son article 15 sanctionne le refus de 
mettre en place des aménagements pour les personnes 
porteuses de handicap.

J’aimerais savoir si vous comptez prendre ce pro-
blème différemment, en faisant la distinction entre le 
problème du transport scolaire dans l’enseignement tra-
ditionnel et le problème du transport scolaire en ce qui 
concerne l’enseignement spécialisé.

On parle d’enfants handicapés dont la majorité des 
enfants – 1.765 enfants – passent plus de trois heures 
dans le bus pour aller à l’école. Je ne vais pas revenir 
sur les conséquences dramatiques pour ces enfants. Non 
seulement, ils passent plus de trois heures dans le bus, 
mais en plus, il y a le temps d’attente avant l’école, 
après l’école, avec pour conséquences évidemment des 
troubles psychologiques et physiques, puisque les traite-
ments médicaux ne peuvent plus être suivis.

Comment allez-vous répondre aux appels du Délégué 
général aux Droits de l’enfant, du Centre pour l’égalité 
des chances, appels qui viennent s’ajouter à la pression 
des Parlementaires dont je suis et aussi du Parquet de 
Nivelles qui a ouvert une information judiciaire pour 
maltraitance ?

Comment allez-vous répondre à ces recommanda-
tions, puisque l’une d’elles a déjà été envoyée en juillet 
par le Délégué général aux Droits de l’enfant ? Allez-
vous prendre en compte ce problème, mais spécifique-
ment en urgence pour l’enseignement spécialisé ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Présidente, Mesdames et Messieurs les Parlementaires, 
c’est évidemment une question très importante. Nous 
avons déjà eu à de multiples reprises l’occasion d’en par-
ler. C’est clair qu’il y a eu encore de nouvelles expres-
sions médiatiques plus récentes qui, bien sûr, montrent 
le caractère sensible, inacceptable de la situation.

Je rappelle que, d’une part, le transport scolaire, et 
en particulier le transport scolaire pour les enfants han-
dicapés, est dans une situation très difficile. Comme j’ai 
déjà eu l’occasion de l’expliquer, nous ne nous en sorti-
rons pas sans une révision plus globale du système, qui 
prendra un certain temps. C’est une situation qui s’est 
aggravée avec le temps, année après année, mais c’est 
un problème qui est présent depuis très longtemps. Je ne 
vais pas refaire tout le débat que nous avons eu hier en 
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Commission, avec les nombreuses interpellations sur les 
TEC et l’organisation des transports, en ce compris les 
transports scolaires et également ce matin dans le cadre 
de l’ajustement budgétaire 2010. Simplement, peut-être 
rappeler que nous avons déjà pris l’année dernière des 
mesures d’identification des circuits les plus longs sur 
lesquels nous avons déjà pu agir. Dans le cadre de l’ajus-
tement 2010, j’ai pu dégager un budget supplémentaire 
de 500.000 euros qui permet d’agir à nouveau sur les 
circuits les plus problématiques.

Concrètement, j’ai demandé à l’administration de 
faire un relevé, un classement des différents circuits, de 
voir là où les enfants passaient le plus de temps dans le 
transport scolaire, là où aussi, un certain nombre d’en-
fants étaient concernés, puisqu’évidemment, il va falloir 
beaucoup d’interventions pour arriver à une situation 
tout à fait assainie. En l’occurrence, ces 500.000 euros 
sur le budget 2010 vont permettre de créer huit circuits 
supplémentaires. Je peux maintenant vous donner plus 
de détails sur sa mise en œuvre. Vu ce classement, ce 
seront quatre circuits en Brabant wallon, deux circuits 
pour la province de Hainaut et deux circuits pour la pro-
vince de Namur. Ce sont les circuits pour lesquels les 
besoins sont les plus criants.

Bien entendu, c’est une première nouvelle mesure 
que je prends maintenant. Cela ne résoudra pas tous les 
problèmes. Il va falloir continuer à travailler sur le dos-
sier. C’est tout à fait évident.

Je voudrais réinsister aussi sur le fait que cela 
dépasse largement mes seules compétences. C’est bien 
la raison pour laquelle j’ai aussi interpellé ma Collègue, 
Mme Simonet, afin de discuter également de l’offre de 
l’enseignement spécialisé. De toute évidence, ce pro-
blème devra être résolu avec l’ensemble des autorités 
concernées.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

Vous m’annoncez quatre circuits supplémentaires 
dans le Brabant wallon, deux en Hainaut et deux à 
Namur. Voilà une nouvelle qui constitue un premier pas 
dans ce dossier.

Il était temps ! Là, vous êtes acculé, Monsieur le 
Ministre. La pression est extrême. La pression sur le 
Gouvernement qui est en train de se mettre hors-la-loi. 
Les décrets sanctionnent la discrimination et la mal-
traitance pour les personnes handicapées et encore une 
fois, pour les enfants.

J’ose espérer que ces circuits répondent avant tout 
aux besoins de l’enseignement spécialisé car j’insiste 
sur le fait qu’il faille d’abord prendre ces cas en priorité. 
Cela me semble être une évidence.

J’espère que nous observerons directement les résul-
tats et qu’une différence se ressentira car c’est effective-
ment inhumain.

(Applaudissements dans l’Assemblée.)

RAPPEL AU RÈGLEMENT 
(Suite)

Mme la Présidente. – M. Desgain interroge M. le 
Ministre Marcourt à propos de l’avenir des sites de 
Duferco.

La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, lors du 
vote de notre règlement, je vous avais signalé que vous 
risqueriez en anticipant la date de dépôt des questions 
d’avoir cette difficulté qu’on rencontre maintenant. À cet 
égard, j’observe que la question que pose M. Desgain a 
déjà été déposée par moi-même le 30 septembre 2010.

Je n’ai pas de souci à ce que M. Desgain pose sa 
question mais j’ai un problème par rapport à la manière 
dont on conçoit l’actualité et l’urgence.

Si je prends cela pour règle, cela veut dire que les 
Parlementaires vont bientôt être soumis à huit jours de 
silence, en termes de questions orales, pour éviter qu’ils 
n’aient pas une question d’actualité qui vienne sur le 
même sujet.

Je trouve que c’est peu clair. Je vous demande réelle-
ment de trouver une solution à ce type de problème sous 
peine de devoir réitérer dans les semaines à venir un pro-
blème qui deviendrait, à ce moment-là, assez agaçant.

Mme la Présidente. – Je vous ai bien entendu, Mon-
sieur Crucke.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ 
(Suite)

QUESTION 
DE M. DESGAIN À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« L’AVENIR DES SITES DE DUFERCO »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Desgain à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce exté-
rieur et des Technologies nouvelles, sur « l’avenir des 
sites de Duferco ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. D esgain (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 30 septembre der-
nier, les syndicats du secteur de la sidérurgie ont mani-
festé dans les rues de Namur. Parmi eux, il y avait un 
nombre important de travailleurs du groupe Duferco-
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Novolipetsk. Ils sont 3.000 en tout. Je pense qu’une 
bonne partie d’entre eux étaient présents dans la mani-
festation car ils sont inquiets sur l’avenir des entreprises 
dans lesquelles ils travaillent. Celle où la situation est 
la plus critique est Carsid à Marchienne-au-Pont. Les 
travailleurs sont au chômage technique depuis bientôt 
deux ans.

Vous avez eu l’occasion de rencontrer une délégation 
des syndicats et vous avez pu échanger avec eux sur la 
situation de ces entreprises et sur la stratégie à mener. 
J’aurais voulu vous demander quelle était la position 
du Gouvernement à la suite de cette rencontre et vous 
demander quel est le calendrier d’action.

Par rapport à la question orale de M. Crucke, ma 
question se justifie, d’une part, par l’actualité, mais aussi 
par le fait que, vu les délais dans lesquels doit intervenir 
l’opération de rachat des parts de Duferco par le groupe 
russe Novolipetsk, je ne pouvais pas attendre encore 
quinze jours pour avoir une réponse sur les actions que 
le Gouvernement wallon entend mener pour réagir au 
silence actuel de l’actionnaire russe qui ...

Quand les syndicats veulent le rencontrer, quand le 
Gouvernement veut les rencontrer, il ne répond pas. 
Je trouve qu’il est important et urgent que nous puis-
sions connaître quel est le calendrier d’action du Gou-
vernement par rapport à cette situation, en sachant que 
l’échéance du 12 décembre 2010, de mémoire, est une 
échéance importante dans ce dossier et que c’est avant 
qu’il faut qu’il y ait eu des contacts au plus haut niveau 
avec le groupe russe Novolipetsk concernant la péren-
nité des installations sidérurgiques de ce groupe et par 
rapport à l’ensemble et à la cohérence de l’équilibre du 
schéma industriel.

Une chose est de penser à l’évolution des outils indi-
viduels, une autre chose est d’avoir un schéma industriel 
sidérurgique qui reste cohérent au sein de ce groupe et 
au sein des unités de ce groupe en Wallonie.

C’est avec impatience que j’entendrai les éléments 
de réponse que Monsieur le Ministre pourra m’apporter.

(Mme Cornet, Première Vice-Présidente, prend place 
au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Madame la Présidente, Monsieur le Député, la question 
qui est posée est une question très délicate. On parlait, 
il y a quelques minutes des travailleurs de Royal Boch, 
ici, même si chaque emploi mérite d’être défendu et que 
chaque travailleur qui voit son emploi être en danger a 
une légitime préoccupation, nous devons considérer que 
depuis deux ans Carsid est à l’arrêt et que, bien évidem-
ment, l’avenir de Carsid, mais aussi de La Louvière et 
des autres outils du groupe Duferco Novolipetsk posent 
question.

Le Gouvernement, au travers de M. le Ministre Nol-
let, M. le Ministre Antoine et moi-même nous avons 
reçu les organisations syndicales en front commun 
et représentant tous les outils du groupe. Ce que nous 
avons indiqué c’est que nous souhaitions obtenir une 
réponse claire sur la stratégie de Novolipetsk et vous 
avez justement indiqué que la problématique du rachat 
de la partie minoritaire dans le groupe CIF par Novoli-
petsk était un élément du dossier, vous avez évidemment 
raison, c’est un élément important, mais qui n’en facilite 
pas nécessairement la conclusion puisque l’opération 
n’a pas encore été aujourd’hui finalisée.

Des rendez-vous ont été pris avec les responsables 
tant italiens que russes. Nous aurons, et c’est prévu, une 
rencontre avec M. Lissine qui est le patron de Novo-
lipetsk dans les semaines qui viennent. Nous avons 
convenu qu’il y aurait un debriefing avec les organisa-
tions syndicales a posteriori de cette rencontre et nous la 
préparons, de la manière la plus sérieuse possible. Pour 
faire quoi ? Pour effectivement, non seulement dire que 
les outils seront réactivés au moment où la conjoncture 
économique sera meilleure, mais au-delà de cela, pour 
déterminer sous quelle condition et avec quelle colla-
boration de la Région nous pouvons participer et donc, 
anticiper cette relance des outils, car nous considérons, 
au niveau du Gouvernement, et ce, de manière collec-
tive, que la défense de la sidérurgie en Hainaut et en Bra-
bant wallon pour les outils qui sont concernés par cette 
problématique méritent une attention tout à fait particu-
lière du Gouvernement et dans le respect évidemment de 
l’encadrement européen, afin de mobiliser les moyens 
nécessaires pour assurer la pérennité des outils.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour les éléments de réponse qu’il a apportés. Je suis 
heureux d’entendre que des rendez-vous sont effective-
ment pris avec le groupe italien et avec le groupe russe, 
cela me paraissait effectivement essentiel que des dates 
soient fixées et que des rencontres aient lieu dans la 
direction que vous avez indiquée.

Je ne manquerai pas d’y revenir, j’ai déjà eu l’occa-
sion de le faire à plusieurs reprises en commission pour 
une discussion plus approfondie sur le fond. Je pense 
qu’il est vraiment essentiel de contribuer au maintien de 
la cohérence des activités industrielles du secteur de la 
sidérurgie au sein de ce groupe, sur le territoire de la 
Région wallonne. Je pense que c’est vraiment un élé-
ment clé si on veut garantir dans la durée la présence de 
ces activités et son orientation progressive dans la pers-
pective du développement durable. Cela peut être aussi 
un gage de pérennité.
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QUESTION 
DE M. NOIRET À M. MARCOURT, 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET  

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« UN AUDIT TRÈS NÉGATIF SUR  
LES OUTILS ÉCONOMIQUES WALLONS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Noiret à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « un audit très négatif sur 
les outils économiques wallons ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. N oiret (Écolo). – Monsieur le Ministre, nous 
sommes évidemment tous, je pense, dans cette assem-
blée et bien au-delà, attentifs à la grande efficacité des 
outils mis en place pour le développement de notre éco-
nomie, l’accompagnement des candidats entrepreneurs, 
des entreprises.

J’ai pu observer, comme beaucoup d’entre nous, il y 
a quelques jours, un article de presse indiquant qu’une 
étude manifestement très poussée était d’une sévérité 
assez forte en matière d’évaluation de nos structures 
locales de coordination. Pour rappel, c’est une espèce de 
déclinaison de notre agence de simulation économique 
dont l’intérêt est tout à fait important en termes de mise 
en œuvre du Plan Marshall 2.Vert et précédemment du 
premier Plan Marshall.

Monsieur le Ministre, les trois questions, que je 
vous pose, sont les suivantes. La première, pouvez-vous 
nous confirmer que la sévérité telle qu’elle est reprise 
dans l’article de presse est bien contenue dans l’étude 
en question ? Deuxième question que je vous pose, où 
en sommes-nous sur le fond du processus que j’ai cru 
comprendre être un processus d’évaluation de ces SLC ? 
Y a-t-il encore des étapes complémentaires, des études 
complémentaires qui doivent être apportées au débat ? Et 
troisième élément, est-il possible d’obtenir au moins en 
Commission de l’Économie l’état actuel de cette étude 
pour qu’on puisse, en tant que députés intéressés à ces 
questions, nous pencher sur ce dossier et avoir un débat 
plus approfondi qu’une question d’actualité avec vous, 
lors d’une prochaine commission ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Madame la Présidente, Monsieur le Député, la ques-
tion que vous posez et qui fait à la suite d’un rapport 
non abouti, c’est-à-dire qui n’est pas encore tout à fait 
complet, de la société consultante à propos de la mise en 
place des sociétés locales de coordination et, je dirais, 
la volonté du Gouvernement de sa culture d’évaluation, 
puisque nous avons mis en place l’ASE dans le cadre 
du plan Marshall. Nous avons réduit un certain nombre 

d’intervenants au niveau des provinces et pour assurer 
cette coordination, on a effectivement installé ces socié-
tés locales de coordination et lorsque j’ai repris mes 
fonctions sous l’actuelle législature, il m’est apparu 
indispensable d’avoir une vision globale de la situation 
dans laquelle chaque province ou partie de province, 
puisqu’il y a six agences, avait travaillé afin d’en faire un 
comparatif entre toutes les sociétés et d’en tirer un cer-
tain nombre d’enseignements. Il me paraissait indispen-
sable de passer à un cap supplémentaire, d’avoir cette 
photographie, c’est cela l’évaluation.

Le titre de l’article n’était pas erroné lorsqu’on 
constate un certain nombre de commentaires négatifs, 
je dois dire que sur les 25, 26 critères différents pris par 
l’évaluateur, plus de la moitié sont positifs. Cela ne légi-
time pas les points négatifs, mais c’est pour relativiser et 
remettre en perspective les choses.

Aujourd’hui, l’agence de stimulation économique 
qui est le donneur d’ordre dans cette affaire doit termi-
ner le contenu de l’évaluation qui mérite d’être terminé. 
Derrière cela, j’ai demandé qu’un certain nombre de 
recommandations soient réalisées pour qu’au moment 
où le Gouvernement aura pu prendre connaissance de 
ces mesures, que je proposerai pour avancer, que nous 
pourrons ainsi en parler de manière tout à fait cohérente 
au niveau du Parlement. Un peu de patience, mais sachez 
en tout cas, et je pense que cela est important, qu’on ne 
s’est pas contenté de mettre en place des outils pour les 
laisser libres de manière autonome. Aujourd’hui, après 
quelques années de fonctionnement, je pense qu’il faut 
encore améliorer le système et c’est tout le but de l’éva-
luation. On peut regretter que l’information qui a été 
donnée n’était que parcellaire et incomplète, mais nous 
y reviendrons ultérieurement devant votre Parlement.

Je tiens à dire que nous faisons tant au niveau quanti-
tatif, que qualitatif une évaluation complète.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). – Je vous remercie Madame la 
Présidente. Je souhaite simplement et très brièvement 
saluer positivement une culture de l’évaluation que nous 
avons appelé de nos vœux et qui effectivement se met 
en œuvre, c’est une bonne chose. J’entends la relativisa-
tion que vous faites du contenu de cet article, j’entends 
que vous confirmez que nous ne sommes pas au bout 
du processus. J’aurais souhaité, si c’est encore possible, 
avoir une date, ne fût-ce qu’approximative, pour effecti-
vement pouvoir aussi prévoir notre travail pour la suite.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Effectivement que dans le courant du mois de novembre, 
je pourrai recevoir les documents complets et revenir 
devant le Parlement avant la fin de l’année au moment 
où mes collègues auront accepté, j’espère de manière 
spontanée, les propositions que je ferai en matière 
d’amélioration des choses.
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Mme la Présidente. – Monsieur Noiret, vous avez le 
droit au mot de la fin.

M. N oiret (Écolo). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour les précisions et je ne doute pas de la spontanéité 
de vos collègues.

QUESTION 
DE M. TIBERGHIEN À Mme TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ,  
DE L’ACTION SOCIALE  

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« LA RESPONSABILISATION  
DES HÔPITAUX » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Tiberghien à Mme Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 
des chances, sur « la responsabilisation des hôpitaux ».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa question.

M. T iberghien (Écolo) – Madame la Ministre, 
la presse a fait beaucoup écho à ce qu’on a appelé les 
dérapages ou les surconsommations des hôpitaux. On 
le sait, c’est une mesure fédérale prise par le Ministre 
Vandenbroucke, il y a déjà pas mal d’années, mais qui 
a mis longtemps avant de se mettre en place. Pour la 
deuxième année, les hôpitaux belges sont pointés pour 
des surconsommations, sur des prestations techniques, 
de biologie clinique et d’imagerie médicale. Il faut le 
constater, pour la deuxième fois les hôpitaux wallons 
sont les plus nombreux à être pointés du doigt dans le 
cadre de ces surconsommations, puisque c’est quasi-
ment un hôpital wallon sur deux qui est amené à des 
remboursements et plus grave, cela représente 60 % des 
montants totaux des surconsommations, qui représen-
tent donc des montants à rembourser.

Il faut le dire aussi, c’est la deuxième année où le 
système est effectif et il y a une diminution des pénali-
sations en Flandre et à Bruxelles et une augmentation en 
Wallonie. C’est très interpellant.

Aujourd’hui, on pointe du doigt de façon plus ciblée 
des domaines comme celui de la santé. En cette période 
troublée, je pense que c’est quelque chose qui doit nous 
interpeller, même si c’est évidemment un système fédé-
ral de pénalisation, je pense que dans le cadre de vos 
compétences, qu’il y a des contacts à prendre pour que le 
système s’améliore pour que les hôpitaux wallons soient 
plus exemplaires à l’avenir en ce domaine. Il est clair 
que ces dérapages seront utilisés d’une façon ou d’une 
autre et pas toujours à bon escient, bien entendu. Je fais 
remarquer que c’est principalement les hôpitaux pri-
vés qui sont pénalisés, beaucoup plus que les hôpitaux 
publics en termes de montants et largement d’ailleurs. Je 
crois que cela doit nous interpeller.

Je voulais savoir si vous étiez proactive en ce domaine 
dans vos contacts avec les hôpitaux wallons, pour voir ce 
que cela cache et quelle est la solution apportée pour que 

les années à venir nous donnent un meilleur bulletin en 
ce domaine.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. – Madame la Prési-
dente, Monsieur le Député, effectivement votre question 
fait suite aussi à des commentaires publiés dans la presse 
à la suite de la publication par l’INAMI, sur son site 
Internet, d’un rapport. Celui-ci est relatif à la deuxième 
année d’application d’un système de référence dans le 
cadre effectivement des dépenses hospitalières. Ce sys-
tème de référence, comme vous l’avez dit, a été mis en 
place au début des années 2000, en 2002 exactement 
par le Ministre Vandenbroucke à l’époque, il a mis du 
temps à se mettre en œuvre puisqu’effectivement c’était 
complexe, il a fallu l’amender, le modifier à plusieurs 
reprises, il est enfin entré en vigueur en 2009, donc l’an-
née dernière, et se fondant sur des montants de référence 
relatifs aux années antérieures, c’est-à-dire, 2009, qui 
lui se fondait sur l’exercice 2006. Vous voyez ainsi que 
2010 se fonde, lui, sur l’exercice 2007.

Je voudrais de suite rectifier quand on dit « les hôpi-
taux dérapent », ce sont évidemment des chiffres sur 
lesquels on n’a plus aujourd’hui d’emprise puisque les 
exercices sont clôturés et donc, les hôpitaux n’auraient 
pas pu réagir par rapport au rapport de 2009. De la même 
manière, ils n’auront pas l’occasion de réagir pour l’an-
née prochaine, puisque le rapport de 2011 se fondera sur 
l’exercice 2008 et ainsi de suite.

Compte tenu de ces éléments, en deux mots, pour 
expliquer ce que cela concerne, vous l’avez dit, ce sont 
des montants de référence qui sont calculés sur des 
moyennes par rapport à des dépenses effectuées par les 
hôpitaux, dans le cadre de pathologies courantes, faut-il 
bien le dire. Dans le cadre de degrés de sévérité légers 
– les deux degrés de sévérité les plus faibles – c’est 
important de le signaler, on n’est pas dans les grosses 
et lourdes pathologies. Par rapport à cela, c’est vrai que 
des modifications ont été mises en œuvre et d’autres 
sont encore appelées par le secteur lui-même, ce que la 
Ministre de la Santé, au niveau fédéral, a bien compris 
puisqu’une loi a été votée récemment, mais elle n’aura 
d’impact qu’en 2012. Effectivement, quand vous me 
demandez si j’ai pris des mesures pour essayer d’en-
diguer le phénomène, je pense que les hôpitaux eux-
mêmes savent analyser leurs chiffres et que malheureu-
sement vous ne verrez pas d’impact ni cette année, ni 
encore l’année prochaine. Si ce n’est que nous devrons 
attendre l’entrée en vigueur de la nouvelle loi en 2012 
pour avoir un impact tout à fait correct sur les mesures à 
prendre par rapport à ces dépenses.

Sachez simplement qu’il s’agit aussi de pratiques dif-
férentes, mais qu’il faut vraiment les analyser, il s’agit, 
par exemple, de prendre en compte la durée des séjours. 
Certains hôpitaux pratiquent des examens pré-hospitali-
sation en même temps que l’hospitalisation, de manière 
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à éviter plusieurs hospitalisations, d’autre part, d’autres 
morcellent, d’autres saucissonnent, tout cela est analysé 
bien sûr en profondeur avec le secteur, ce que nous ne 
manquerons pas de faire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tiberghien.

M. T iberghien (Écolo) – J’entends bien qu’on se 
base sur les chiffres de référence des années bien anté-
rieures, il n’empêche que la deuxième année est encore 
moins bonne que la première, c’est inquiétant. Puis-je 
vous demander simplement, même si c’est vrai que les 
résultats ne se sentiront que dans trois ans, au plus tôt, 
de prendre peut-être contact avec eux et les appeler à 
plus de vigilance ? Je pense que ce serait important en 
tant que Ministre de l’Action sociale et de la Santé en 
Région wallonne.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LES DIFFICULTÉS DES PETITES  

ET MOYENNES ENTREPRISES  
À RÉPONDRE AUX MARCHÉS  

PUBLICS LOCAUX »

QUESTION 
DE M. DISABATO À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LES LOURDEURS ADMINISTRATIVES 

SUBIES PAR LES PME EN MATIÈRE  
DE MARCHÉS PUBLICS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité de M. Senesael, sur « les difficul-
tés des petites et moyennes entreprises à répondre aux 
marchés publics locaux » et de M. Disabato, sur « les 
lourdeurs administratives subies par les PME en matière 
de marchés publics » à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville.

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, la presse 
ce matin fait écho d’un cri poussé par plusieurs orga-
nisations, que ce soit l’Union des classes moyennes, 
la Fédération de la construction, que ce soit aussi les 
entrepreneurs de voiries ou encore l’Union wallonne des 
entreprises, elles poussent un cri à l’unisson et tirent un 
signal d’alarme qui a pour nom « lourdeurs administra-
tives et retards de paiement ».

Monsieur le Ministre, ces communes qui sont mon-
trées du doigt dans le cadre des procédures d’attribu-
tion des marchés publics et d’élaboration de cahiers de 
charges réclameraient un tas de documents que la circu-
laire de mai 2007 ne précise pas, que ce soit au niveau 
du tribunal de commerce, de la TVA, des contributions, 

du casier judiciaire ou encore des bilans, bref, toute une 
série de documents qui découragent certaines petites et 
moyennes entreprises de répondre aux offres qui leur 
sont proposées par marchés publics.

Monsieur le Ministre, comme le demandent les dif-
férentes organisations, seriez-vous prêt à faire parvenir 
à ces différentes communes une circulaire de clarifica-
tion pour qu’il y ait une confiance plus grande envers 
les entreprises et qu’une déclaration sur l’honneur 
puisse être bénéficiaire à leurs yeux d’une simplification 
administrative. D’autre part, on l’a suffisamment dit, 
Monsieur le Ministre – et vous l’avez aussi dit à sou-
hait – quand vous étiez président de l’Union des villes et 
communes, il y a un hiatus important, un moment entre 
le moment où les communes doivent payer les entre-
preneurs et le moment où ils reçoivent le subside de la 
Région wallonne. Là, les entreprises peuvent se plaindre 
parfois, à juste titre, de ces retards de paiement et les 
différentes organisations dont je viens de parler, plaident 
également pour prévoir la mise en place d’une caisse 
de pré-paiement, pour que les entreprises puissent être 
payées dans les 60 ou 90 jours contractuels qui sont sou-
vent repris dans les cahiers de charges.

Voilà, Monsieur le Ministre, je pense que cette ques-
tion posée est intéressante et importante pour les entre-
prises qui ont parfois des difficultés à subvenir à ces 
aléas. Je vous remercie des réponses qu’il vous plaira 
de nous apporter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Il est difficile de dire plus 
clairement les choses que ce que mon collègue vient de 
dire, puisqu’il a vraiment très bien retracé les problèmes. 
Les associations fustigent les lourdeurs administratives 
qu’il peut y avoir dans le cadre des marchés publics, 
alors qu’il existe déjà des choses qui sont technique-
ment possibles, je pense notamment à Digiflo qui est un 
logiciel qui permet aux communes d’aller elles-mêmes 
chercher les documents plutôt que ce soit l’entreprise 
qui doit systématiquement présenter ce genre de docu-
ment et puis, la deuxième question, est en rapport effec-
tivement avec le retard de paiement. On a plus ou moins 
réglé le problème en Région wallonne en rattrapant le 
retard de paiement et on voit ici que les délais sont lar-
gement dépassés par les communes, la plupart du temps, 
ce qui met en difficulté les plus petites entreprises. C’est 
là le vrai nœud du problème, c’est la discrimination qu’il 
y a entre les plus grosses entreprises qui elles ont les 
reins suffisamment solides que pour assumer la charge 
financière des retards de paiement et les plus petites 
entreprises qui elles ne peuvent pas en tout cas assumer 
cette charge-là et je trouve que, justement, on essaie de 
développer les PME en Région wallonne et qu’il est 
vraiment nécessaire que l’on puisse donner un signal 
clair en réduisant cette lourdeur-là et en permettant jus-
tement que les communes paient en temps et en heure ce 
qu’elles doivent, parce que, comme on le dit souvent, un 
contrat est un contrat et je pense qu’à partir du moment 
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où on a un contrat qui est clair sur les moments de paie-
ment, il faut pouvoir les respecter.

Je voulais savoir si vous comptiez mettre quelque 
chose en œuvre, notamment par une circulaire, mais 
aussi pour l’idée de caisse de pré-paiement, même si je 
trouve que c’est quelque chose qui peut parfois être aussi 
assez lourd. En tout cas, il convient de trouver des solu-
tions pour que les communes soient plus pointilleuses 
sur les délais de paiement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Chers Collègues, je me permettrai de regrouper 
deux questions, qui m’apparaissent très intéressantes, 
qui font écho à un article de presse de ce matin, mais 
j’avais personnellement reçu et les entreprises de voiries 
et la Confédération de la construction bien avant. Ils ont 
évidemment évoqué ces deux problèmes.

Si je peux me permettre et ce n’est pas pour échapper 
à nos responsabilités de législateur wallon, mais en haut 
de l’échelle des responsabilités, il y a la loi sur les mar-
chés publics qui elle-même découle de directives euro-
péennes et qui est une loi fédérale qu’il ne nous appar-
tient évidemment pas de modifier. Ici, nous n’avons pas 
la compétence.

Cependant, d’aucuns décrient une différence de trai-
tement, de cette loi sur les marchés publics, qui est la 
même finalement dans différentes régions d’Europe 
et plus près de chez nous, dans différentes régions du 
pays. Si la loi est la même, l’interprétation de celle-ci est 
différente selon les régions et on peut noter que depuis 
cinq ou six ans, et sans doute de notre responsabilité, en 
tout cas, pour partie, nous avons mis en place des textes 
qui engendrent une tutelle, sinon castratrice au moins 
très jacobine. Je vous renverrai à l’évaluation du décret 
sur la tutelle qui est actuellement mise en œuvre et qui 
devrait, me semble-t-il, si nous avons la sagesse d’appli-
quer une maxime que j’applique régulièrement qui est 
la confiance n’évite pas le contrôle, mais quand il n’y 
a plus que de la méfiance, il n’y a plus que du contrôle, 
nous devrions tenter de trouver, me semble-t-il, un juste 
milieu en la matière.

Et puis, au bout de la chaîne, il y a les communes. S’il 
y a bien la loi sur les marchés publics qui donne le cadre 
juridique, il y a bien l’interprétation par les Régions, et 
croyez-moi, la tutelle n’est pas tout à fait absente. Et 
quand je dis la tutelle, évidemment, l’administration se 
retranche derrière les textes que nous votons.

Ensuite, il y a l’application qui, elle, est de la respon-
sabilité des communes. Là aussi, on assiste sans doute 
à un mouvement de société, une ambiance actuelle, au 
fait, non pas que les responsables politiques n’aient pas 
la volonté de payer relativement tôt, ce n’est souvent 
pas le cas, mais cela peut l’être, mais le retard est dû 
à des insuffisances de liquidités. C’est souvent aussi le 
fait que les administrations communales, notamment 

via les receveurs, appliquent de manière stricte des dis-
positions qui sont elles-mêmes appliquées de manière 
stricte par la Région wallonne. Je ne vous en donne 
qu’un exemple : nombre de circulaires ont déjà indiqué 
aux communes qu’elles pouvaient simplifier largement 
le nombre de documents que l’on demande, en tout cas, 
à la soumission, pour les contrôler à l’adjudication, bien 
entendu, l’autonomie communale et même pas l’auto-
nomie communale, en l’occurrence l’indépendance des 
receveurs fait qu’ils n’en ont que faire. Avec la Confé-
dération de la Construction et les entreprises de voiries, 
qui me parlaient d’une action de sensibilisation, via une 
circulaire c’est bien. Je pense qu’une rencontre est pré-
férable. Nous avons prévu, dans un délai raisonnable, 
de mettre l’ensemble des communes autour de la table, 
non pas uniquement leurs responsables politiques, mais 
aussi leurs responsables administratifs. Non pas unique-
ment leurs responsables techniques, mais aussi les res-
ponsables garants du paiement, parce que souvent nous 
sensibilisons, et je l’ai remarqué lorsque j’étais prési-
dent de l’Union des villes et communes, les mauvaises 
personnes : le bourgmestre, il a déjà la volonté de faire 
avancer les choses, l’ingénieur, responsable du service 
technique, en général, fait son possible aussi, c’est lui 
qui est en prise directe avec l’entreprise et qui essuie 
les plâtres d’un certain nombre de remarques et puis on 
oublie, qu’au bout du compte, quoique vous fassiez, il 
y a quand même la garantie de paiement – et il faut la 
garder évidemment – des receveurs, mais qu’il faut sen-
sibiliser au fait que la simplification administrative doit 
aussi s’appliquer aux moyens de paiement.

Nous ne sommes pas là pour critiquer la profession, 
mais pour dire simplement : analysons ensemble et cou-
vrons aussi les receveurs dans une interprétation des 
décrets et des lois qui seraient un peu moins restrictives.

Autre volet de la réponse, elle est sans doute à plus 
long terme, mais elle est sans doute dans une moder-
nisation de la structure de gestion des communes. 
Aujourd’hui, selon la structure de gestion que nous 
avons héritée de l’indépendance de la Belgique, ou 
quasi, le secrétaire communal est le garant de la légalité, 
le garant de la loi sur les marchés publics, est le rece-
veur indépendant, garant sur ses biens personnels de la 
légalité d’un certain nombre de paiements, c’est un peu 
désuet et il faut oser sans doute remettre sur le tapis tout 
le mode d’organisation de la gestion des communes, de 
la gestion des ressources humaines et des communes.

C’est un travail que nous sommes en train de réali-
ser avec l’Union des villes et communes de Wallonie, 
avec l’Association des provinces puisqu’il faut associer 
les provinces à cette réflexion, mais également avec 
les représentants ou des fédérations des grades légaux. 
C’est une réflexion à plus long terme, plus difficile, avec 
sans doute des aspects statutaires, des aspects financiers, 
mais je pense qu’elle doit aussi avoir des aspects de 
modernisation de la structure de gestion même des com-
munes. Voilà une réponse à court terme, une sensibilisa-
tion étant donné la législation existante et les structures 
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résistantes des communes. Nous allons faire ensemble 
avec les confédérations et avec les représentations des 
employeurs et dans un second temps une réflexion, je 
pense qui est nécessaire sur l’organisation de la tutelle et 
également sur l’organisation de la gestion des ressources 
humaines dans les communes et nous nous y employons 
actuellement.

J’espère avoir répondu à vos questions et je vous 
remercie encore une fois pour la qualité de celles-ci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre application dans le dossier, pour avoir pris 
en considération vraiment les revendications et les 
remarques qui avaient été émises et pour les solutions 
que vous préconisez dans les court et moyen termes. Je 
pense également que mettre autour de la table les dif-
férentes personnes concernées est tout à fait intéressant 
parce que de la discussion peut jaillir certaines solutions 
auxquelles on n’a peut-être pas nécessairement pensé 
et un jour de colloque comme vous le prévoyez dans 
le courant de 2011, pourrait être tout à fait utile en la 
matière. D’autre part, je pense aussi à une sensibilisation 
du personnel communal via soit une formation et peut-
être aussi impliquer l’Union des villes et communes de 
Wallonie, en tout cas, sur la sensibilisation au fait que 
parfois avec des simples gestes de simplification on peut 
rendre la vie quotidienne beaucoup plus simple.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour vos réponses assez complètes. J’insistais 
justement sur le fait que les marchés publics locaux sont 
très importants dans le cadre de tous les marchés publics 
qui eux représentent une masse énorme. C’est d’ailleurs 
comme cela qu’on a parfois relancé un peu l’économie. 
Il est donc extrêmement important de pouvoir trouver 
des solutions par rapport à cette problématique.

J’entends bien votre proposition à faire aux élus 
locaux, je pense qu’il est aussi important de les sensibi-
liser, de montrer ce qu’il est possible de faire, mais aussi 
de faire respecter ce qui est prévu et de ne pas commen-
cer à demander des choses supplémentaires, alors qu’il 
existe une législation qui parfois peut paraître un peu 
difficile au niveau juridique …

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je souhaite énoncer une précision, Madame la 
Présidente, parce que c’est important ce que vous dites 
là.

Mme la Présidente. – Si M. le Député accepte.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je pense que cela nourrit le débat. Les receveurs 
dans leur interprétation ne vont pas trop loin, ils appli-
quent la loi telle qu’elle est, la circulaire forcément ne 
peut qu’expliquer et interpréter la loi. Ils peuvent tou-
jours se retrancher derrière le texte de base, ce qu’ils 
ont tendance à faire. Je ne leur jette pas la pierre. Nous 

connaissons tous l’ambiance qui confond la faute et l’er-
reur. Aujourd’hui, tout le monde ouvre un peu son para-
pluie. Ils ne vont pas trop loin en réalité, c’est à nous de 
les sensibiliser différemment.

M. D isabato (Écolo). – La législation doit s’appli-
quer de la même manière partout, je pense que c’est 
assez utile.

QUESTION 
DE M. FOURNY À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
ET DE LA VILLE 

SUR 
« LA TAXE PYLONES GSM »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Fourny à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la taxe pylônes 
GSM ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M.  Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, la circu-
laire budgétaire que vous avez rédigée en vue de l’éla-
boration du budget dans les communes pour l’année 
2011 vise expressément, dans un de ses articles, la pos-
sibilité pour les communes de percevoir la taxe sur les 
pylônes des antennes GSM. Des montants sont indiqués, 
de manière indicative, sur le montant préconisé pour la 
perception de cette taxe.

On sait, précédemment, que la jurisprudence s’est 
prononcée au travers de différents arrêts, décisions qui 
ont été prises par les tribunaux à ce propos, qui remet 
en cause fondamentalement la perception et la manière 
dont celle-ci a été établie au niveau des communes. 
Nombre de communes se sont vues pour des années, des 
exercices antérieurs, supprimer la possibilité de pouvoir 
percevoir la taxe. Elles ont dû retourner les montants 
dûment perçus aux différents opérateurs en raison de 
l’illégalité estimée par les cours et tribunaux au niveau 
de leur perception.

J’ai vu ce matin que la commune de Brunehaut avait 
innové et avait tâché de rédiger un règlement de taxe 
extrêmement motivé pour éviter cet écueil lié à la juris-
prudence qui avait été dictée par les tribunaux ces der-
nières années.

Ma question était de savoir si, au travers de la circu-
laire que vous avez diffusée dans les communes, vous 
allez apporter, d’une manière ou d’une autre, des solu-
tions ou des recommandations à l’endroit des communes 
afin qu’elles puissent se prémunir au mieux d’éventuels 
recours et de pouvoir percevoir la taxe qu’elles souhai-
tent percevoir à l’endroit des différents mâts liés à la dif-
fusion des antennes GSM ?

Voilà la question posée aujourd’hui puisque nous en 
sommes à l’heure de l’élaboration des budgets commu-
naux. Quelle est votre position à ce propos et quelles 
sont les mesures que vous allez apporter à l’endroit des 
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communes pour qu’elles puissent enfin percevoir cette 
taxe sur les pylônes des antennes GSM ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville. – J’ai beaucoup d’excellentes questions 
aujourd’hui, mais elles intéressent vraiment les com-
munes. Monsieur Fourny, effectivement c’est une taxe 
soumise à un nombreux contentieux sans exagérer 
cependant, parce que sur ces 263 communes et si on 
prend le compte 2008, les communes ont perçu à peu 
près 1,5  million d’euros de recettes au compte, pour 
2  millions et quelques euros, d’inscription budgétaire, 
donc, 66 % de la recette est effectivement dans les 
caisses communales. Cela fait quand même 34 % de 
contentieux, ce qui est en recette relativement énorme. 
La difficulté vient de quoi ?

En réalité, la taxe est légale puisque le Conseil d’État 
s’est prononcé – vous m’excuserez de n’avoir plus à 
cette tribune en tête les dates des arrêts – sur la légalité 
de cette taxe.

Deuxièmement, se pose souvent un problème de moti-
vation par les communes et c’est en cela que le Conseil 
d’État s’est montré relativement critique. Certaines 
communes motivant mieux que d’autres ont moins de 
problèmes que d’autres. Mais si cela s’arrêtait là, vous 
l’avez cité la commune de Brunehaut, on a parlé tout à 
l’heure de la commune de Bassange qui, me dit-on, a 
un super règlement de taxe. J’avais indiqué à l’adminis-
tration qu’il serait utile de partager des expériences et 
que s’il y a quelqu’un qui a fait quelque chose de bien 
dans une commune, de pouvoir le donner en référence 
aux autres communes, peut-être pas par l’intermédiaire 
de mon administration, ce n’est pas son rôle, mais sans 
doute, par l’intermédiaire de l’Union des villes et com-
munes de Wallonie. C’est sans doute la voie, l’informa-
tion la plus appropriée.

Resterait qu’on n’aurait pas répondu à votre question 
parce que si cette taxe fait l’objet d’un certain nombre 
de recours devant le Conseil d’État qui parfois, quand il 
doit se prononcer, peut casser la décision pour absence 
de motivation, les recours du contentieux fiscal, qui 
sont les plus nombreux, quant à eux se font devant les 
juridictions. Et chaque juridiction, vous le savez mieux 
que moi, c’est votre métier plus que le mien, dégage une 
jurisprudence relativement différente. La motivation qui 
s’imposerait, comme étant une motivation partagée d’un 
commun accord, ici, en notre sein ou après l’analyse de 
l’administration, ferait encore que certains tribunaux 
pourraient se prononcer, puisque c’est un contentieux 
fiscal, différemment de ce que la Région aurait décidé.

C’est une matière très délicate avec plusieurs juri-
dictions qui interfèrent. J’ai indiqué dans la circulaire 
budgétaire la possibilité de mettre en œuvre cette taxe 
et de sensibiliser les communes au fait que c’était une 
taxe sans doute sensible, difficile à mettre en œuvre 
où la motivation de l’acte avait énormément d’impor-

tance. Pour le surplus, pour mettre en œuvre un règle-
ment taxe type, comme ce n’est pas tout à fait possible, 
l’administration, quant à elle, ne pouvant pas légalement 
s’engager, je pense que la voie de l’Union des villes 
et communes de Wallonie, pour l’analyse, me semble-
rait la plus appropriée, puisque là, c’est le syndicat des 
communes qui pourrait sans doute uniformiser les pra-
tiques. Lors de mes prochaines rencontres avec eux, je 
m’engage en tout cas à soulever ce problème parce qu’il 
concerne toutes les communes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour les réponses apportées.

Je note que plus de 66 % des communes ont perçu 
la taxe sur les pylônes, ce n’est pas négligeable. Cela 
casse un peu l’information qui circulait, qui faisait état 
de ce que ces règlements étaient tout à fait illégaux. Je 
note également l’initiative que vous prendrez à l’endroit 
des Villes et Communes pour faire circuler l’information 
et insister sur la motivation de l’acte et, en tout cas, du 
règlement relatif à la taxe pour pouvoir le justifier et le 
défendre devant la juridiction.

Mme la Présidente. – Ceci clôt les questions d’ac-
tualité de ce jour.

PROJET DE DÉCRET 
CONCERNANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET DES RECETTES 
DE LA RÉGION WALLONNE POUR  

L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIa (2009-2010) – Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL DES 
DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 

L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIbcd (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Discussion générale 
(Suite)

Mme la Présidente. – Nous reprenons la discussion 
générale relative à notre ajustement budgétaire. Nous 
nous étions quitté à l’issue de l’exposé de M. le Ministre 
Antoine. Nous allons maintenant entendre la réponse de 
M. le Ministre Nollet.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. N ollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, M. Stof-
fels et M. Borsus souhaitaient l’un comme l’autre une 
réponse aux questions qui ont été abordées tout à l’heure 
dans le débat. Je souhaite leur apporter une réponse 
pleine et entière par rapport à la question importante de 
savoir qu’est-ce qu’on va faire en 2011 en matière de 
logement, puisqu’on est dans l’ajusté 2010, il est assez 
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logique qu’on réfléchisse déjà effectivement à la suite et 
principalement en matière de logement public.

Peut-être un regard sur les chiffres qui ont été présen-
tés et adoptés en matière de logement public, puisqu’on 
vient à l’initial 2009 pour ce qui concerne le secteur 
du logement public, d’un montant de 148,495 millions 
d’euros et on va à l’ajusté – si toutefois il est adopté, 
ce que j’espère – vers 168,187 millions d’euros. Ce qui 
veut dire qu’entre l’initial 2009 et l’ajusté, qu’on vous 
propose aujourd’hui d’adopter, les moyens affectés au 
logement public ont déjà augmenté de près de 15 %. 
Bien entendu, je suis favorable à pouvoir poursuivre 
cela, avec mes Collègues du Gouvernement, ils sont là 
aujourd’hui à écouter ce propos-là, on va essayer de les 
renforcer. Le Plan Marshall 2.Vert prévoit des moyens 
aussi spécifiquement dédicacés au logement public, mais 
je pense que pour ce qui concerne 2011 on aura l’occa-
sion, avec M. Stoffels et avec M. Borsus, si cela les inté-
resse aussi, de poursuivre ce débat, alors, ultérieurement 
en commission. J’étais là pour donner les chiffres, tout 
à fait logiques, mais dire déjà quels seront les chiffres 
pour 2011, je ne peux pas le faire aujourd’hui, si ce n’est 
que de renforcer un peu la tendance qui est celle déjà 
imprimée dans le cadre de cet ajusté 2010.

Mme la Présidente. – Nous arrivons aux répliques et 
nous allons entendre M. Jeholet.

Monsieur le Ministre-Président peut-il nous informer 
sur la manière dont le Gouvernement s’organise pour les 
répliques dans le débat sur l’ajustement budgétaire ?

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Il a été convenu que M. le Ministre du Bud-
get répondrait aux éléments qui n’avaient pas encore fait 
l’objet d’une réponse jusqu’à présent. Nous attendons 
sa présence.

–	 La séance est suspendue à 15 heures 55 minutes.

–	 La séance est reprise à 15 heures 56 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Très brièvement, je vous ras-
sure, Monsieur le Ministre, première remarque, il est 
assez désagréable d’entendre le refrain, quand on ose 
mettre en cause, critiquer, même une politique – mais ici 
les chiffres sont contestés, y compris par l’Institut des 
comptes nationaux – d’entendre tout le temps de la part 
du Gouvernement, et vous êtes un spécialiste, d’une part 
d’avoir ceux de la majorité qui plantent l’optimisme en 
Wallonie comme vous l’avez dit, et ceux qui relayent 
un défaitisme chronique, en l’occurrence, l’opposition. 
C’est un peu désagréable, surtout qu’ici, ce n’est pas un 
débat subjectif, c’est un débat de chiffres et ce matin j’ai 
contesté, à la suite d’un article de presse dans L’Écho, 
certains chiffres par rapport aux comptes 2009 et pas par 
rapport aux chiffres 2010. Mais vous savez, quand je lis 
cela, je me pose évidemment énormément de questions 
par rapport à la crédibilité des chiffres que vous pouvez 

donner en Commission des Finances, que ce soit pour 
2009 ou pour 2010.

Deuxième remarque, le sujet est grave, ce n’est pas 
moi qui l’ai dit, c’est vous ici à cette tribune. Vous ne 
m’entendrez pas remettre en cause, en public ou de 
façon informelle, l’Institut des comptes nationaux. Je ne 
dis pas que vous le faites, mais je pense qu’il ne faut pas 
le faire.

Qu’est-ce que l’Institut annonce ? Un déficit de 882 
millions d’euros. Deux fois plus que la limite maxi-
male autorisée le 15 décembre 2009 par le Comité de 
concertation, trois fois plus que le chiffre de la Cour des 
comptes et le chiffre que vous nous avez relayé en Com-
mission des Finances.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – On est au 
moins d’accord là-dessus. Pour qu’il n’y ait pas de dis-
corde entre nous, les chiffres que j’évoquais sont ceux 
de la Cour des comptes, le 6 juillet 2010. En septembre 
2010, l’ICN dit le contraire.

M.  Jeholet (MR). – Je veux bien être bref dans le 
cadre d’une réplique. Je pense que vous avez reconnu 
que la situation était grave. C’est vous qui l’avez dit ici.

La Communauté française et la Région wal-
lonne atteignent un déficit global de 1,148 milliard  
d’euros, alors que la limite maximale, vous le savez, est 
de 673 millions d’euros. Ce sont les chiffres et la gravité 
de la situation.

S’agit-il, comme je l’ai entendu, par rapport aux 
autres entités, de réestimations, de corrections ulté-
rieures ? Oui, évidemment, et cela a été le cas pour les 
finances wallonnes en 2008, vous le savez, il y a eu 
des corrections. Il y a des corrections qui sont annon-
cées pour la Communauté française, pour la Région de 
Bruxelles-Capitale, mais ici, ce qui interpelle, ce n’est 
pas qu’il y ait une correction pelliculaire, c’est l’ampleur 
de la correction et cela, vous ne pouvez évidemment pas 
réfuter cet argument.

Nous vous demandons la clarté et la transparence. 
Vous m’avez dit tout à l’heure que vous allez contac-
ter les responsables de l’Institut des comptes nationaux, 
que vous allez attendre la notification de l’Institut pour 
avoir un débat en toute transparence et en toute clarté au 
parlement.

Je suis évidemment d’accord. Je suis un peu inquiet 
quand vous parlez de ligne offensive à l’égard de l’Insti-
tut. Je pense que vous n’êtes pas le petit soldat qui allez 
commencer à aller se battre contre l’Institut. Je pense 
que là, vous partez d’un a priori que je ne partage pas 
nécessairement. J’ai dit que j’avais beaucoup de consi-
dération pour la Cour des comptes et pour l’Institut des 
comptes nationaux.

Ce débat contradictoire, nous le souhaitons rapi-
dement, Monsieur le Ministre, et pas aux calendes 
grecques. Et là, je viens sur un deuxième élément que 
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vous avez abordé tout à l’heure, la redevance télévision 
que vous ne voulez toujours pas supprimer, débat sur 
lequel nous intervenons très souvent en commission 
parce que c’est une redevance qui a été mal gérée, et 
un département qui a été mal géré et qu’un an après la 
demande du MR en commission, on va enfin avoir le 
responsable de cette cellule qui va venir s’expliquer en 
commission. Pour la redevance, on aura attendu un an, 
peut-être un an de trop. Je l’ai dit, on aurait peut-être 
épargné d’envoyer des huissiers chez des citoyens de 
bonne foi, mais en tout cas, ce débat contradictoire sur 
les chiffres, bien plus fondamental encore, nous le vou-
lons dans les meilleurs délais.

Sur les 100 millions d’euros de hold-up à l’égard 
de la Communauté française – et je rejoins tout à fait 
M. Jamar qui en a débattu à la Communauté française 
– il n’y a pas de base légale et nous nous rejoignons et 
nous partageons les critiques de la Cour des comptes 
plutôt que votre analyse et vos justifications.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Sur ce pro-
blème-là, si vous me le permettez, Monsieur Jeholet, 
puisque vous voulez la transparence et un dialogue 
fécond entre nous, dois-je vous rappeler qu’est inter-
venu au mois de décembre un accord qui a été parrainé, 
confirmé par M. le Ministre fédéral des Finances, par 
les Ministres du Budget au niveau fédéral pour indiquer 
qu’il y avait une parfaite solidarité entre la Communauté 
et la Région et que dorénavant, leur trajectoire serait 
identique. Ce qui veut donc dire que les normes d’em-
prunt entre la Communauté française et la Région wal-
lonne, nous pouvons les répartir à notre gré sans qu’il ne 
faille le moindre accord au niveau fédéral.

M.  Jeholet (MR). – Écoutez, de un, ça n’a rien à 
voir et deuxièmement, ce que vous avez négocié dans 
un restaurant avec Melchior Wathelet, Secrétaire d’État 
au Budget, moi, je ne suis pas au courant, Monsieur le 
Ministre.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Monsieur 
Jeholet, le MR peut-il discuter hors d’un restaurant ?

M.  Jeholet (MR). – Un peu d’humour.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Déjà tantôt à 
11 heures 50, vous criiez famine. Vous vouliez aller au 
restaurant.

M.  Jeholet (MR). – Je pourrai vous renseigner. Ne 
vous en faites pas. On ne mange pas des sandwiches.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je sais mais je 
vois que vous avez un réel appétit.

Mme la Présidente. – Je propose qu’on écoute la fin 
de la réplique de M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Je conclus Madame la Prési-
dente mais si M. Antoine m’interrompt sans arrêt, c’est 
difficile.

Troisième et dernière remarque, il est vrai qu’il s’agit 
d’un ajustement et c’est pour cela que vous avez remar-
qué que nos critiques et nos remarques étaient modérées. 
C’est évidemment dans le cadre du prochain budget 
qu’on va voir le véritable visage de l’olivier. C’est clair ! 
Et quand on parle de transports en commun, Monsieur 
le Ministre du Budget, Monsieur le Ministre des Trans-
ports et je vous ai entendu un peu hier aussi. Vous nous 
annoncez quoi ? « Ce n’est pas si mal l’ajustement. Arrê-
tez quand même de critiquer ! Ça va être pire demain ». 
C’est cela que vous nous annoncez.

Le Plan Marshall 2.Vert est un plan aujourd’hui qui 
est désargenté et on verra donc bien en 2011 sur les 
années suivantes, si vous respectez l’engagement et les 
effets annoncés par rapport à ce Plan Marshall 2.Vert. Je 
vous remercie.

Examen du tableau budgétaire et des articles

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close 
et vous propose de passer à l’examen du tableau budgé-
taire et des articles du texte adopté du projet de décret 
contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget 
des recettes de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2010 (Doc. 5- IIa (2009-2010) – Nos 1 et 2).

Nous commençons par l’examen du tableau budgé-
taire.

Le tableau budgétaire est adopté.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
texte adopté.

« Article premier

Pour l’année budgétaire 2010, les recettes courantes de 
la Région wallonne sont évaluées à 6.043.466.000 euros, 
conformément au Titre I du tableau annexé au présent 
décret. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Pour l’année budgétaire 2010, les recettes en capital de 
la Région wallonne sont évaluées à 530.365.000 euros, 
conformément au Titre II du tableau annexé au présent 
décret. »

–	 Adopté.

« Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 
2010. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du texte 
adopté.
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Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
programmes du tableau budgétaire, des articles des 
titres V, VI et VII et des articles du texte adopté du projet 
de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement 
du budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-IIbcd (2009-2010) 
– Nos 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de la liste des pro-
grammes.

La liste des programmes est adoptée.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
titre V des entreprises régionales, du titre VI du service 
régional à gestion séparée et du titre VII des organismes 
d’intérêt public.

Les articles du titre V des entreprises régionales, 
du titre VI du service régional à gestion séparée et du 
titre VII des organismes d’intérêt public sont adoptés.

Nous passons à présent à l’examen du tableau bud-
gétaire.

Le tableau budgétaire est adopté.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
texte adopté.

CHAPITRE 1er. – Dispositions générales

« Article premier

Les crédits non dissociés et crédits dissociés desti-
nés à couvrir les dépenses de la Région wallonne affé-
rentes à l’année budgétaire 2010 sont ouverts et venti-
lés en allocations de base conformément à la liste des 
programmes et au tableau budgétaire annexés au présent 
décret et dont la synthèse figure ci-après.

Cette liste et ce tableau donnent l’estimation des 
dépenses à imputer en 2010 à charge des crédits 
variables. »

Sorte  
de crédits

Crédits  
d’engagement

Crédits  
d’ordonnancement

(En euros) CND 3.661.190.000 3.661.190.000

Total            CD 3.736.044.000 3.501.196.000

                    CV 102.756.000 102.756.000

–	 Adopté.

« Art. 2

L’article 4 du décret du 10 décembre 2009 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit :

« Par dérogation à l’article 15 de la loi organique de 
la Cour des comptes du 29 octobre 1846, des avances 
de fonds d’un montant maximum de 1.000.000 d’euros 
peuvent être consenties aux comptables extraordinaires 
du Service public de Wallonie ainsi qu’aux comptables 
des établissements scientifiques de la Région wallonne et 
du Centre de Recherche Agronomique de Gembloux, à 

l’effet de payer les créances n’excédant pas 5.500 euros 
hors TVA.

Ce montant maximum est porté à :

–	 2.000.000 d’euros pour les comptables extraordi-
naires du Département de la Comptabilité du Service 
public de Wallonie. Pour les comptables des relations 
extérieures et des investissements étrangers, ce mon-
tant est porté à 375.000 euros par programme.

–	 5.000.000 d’euros pour le(s) comptable(s) 
extraordinaire(s) du Département de la Comptabilité 
du Service public de Wallonie chargé(s) du paiement 
des dépenses des Cantonnements forestiers de la Di-
vision de la Nature et des Forêts ou d’autres services 
particuliers de la Direction générale opérationnelle 
Agriculture, Ressources naturelles et Environnement.

–	 3.500.000 euros, pour le comptable extraordinaire du 
Service public de Wallonie ayant en charge la gestion 
du transport scolaire, à l’effet de payer les créances 
relatives au transport scolaire pour un montant ne dé-
passant pas 15.000 euros, hors TVA, pour autant que 
ces créances soient relatives à des marchés ayant fait 
l’objet d’un contrat, à l’entretien des véhicules gé-
rés par le service des transports scolaires ainsi qu’au 
paiement de frais de transports d’élèves en applica-
tion de la loi du 15 juillet 1983 portant création du 
service des transports scolaires.

En cas d’urgence, les créances de plus de 5.500 euros, 
hors TVA, liées aux relations extérieures de la Région 
et imputées aux allocations de base de la division orga-
nique 09, programmes 09 et 10, peuvent également être 
liquidées sur avances de fonds pour autant qu’elles res-
tent inférieures à 12.500 euros, hors TVA.

Toutefois, les comptables extraordinaires du Service 
public de Wallonie, chargés du paiement des avances 
pour frais de mission, sont autorisés à consentir aux 
fonctionnaires, membres de Cabinet et experts envoyés 
en mission à l’étranger, les avances nécessaires quel que 
soit le montant de celles-ci.

En outre, les comptables extraordinaires du Service 
public de Wallonie sont autorisés à régler sans limitation 
tout montant dû par la Région à la suite des jugements 
ou arrêts prononcés contre elle. ». »

–	 Adopté.

« Art. 3

Par dérogation à l’article 16 du décret du 6 novembre 
2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes 
et communes de Wallonie, le Gouvernement est habi-
lité à liquider anticipativement, à charge de l’exercice 
budgétaire 2010, une partie de la première tranche de 
75 % relative aux plans de cohésion sociale de l’exercice 
2011. »

–	 Adopté.
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« Art. 4

De l’accord et aux conditions du Gouvernement wal-
lon, le Centre régional d’Aide aux Communes est habi-
lité à assurer, au bénéfice des communes, des provinces, 
des associations de communes, des établissements d’uti-
lité publique, des centres publics d’action sociale, des 
associations créées en vertu du chapitre XII de la loi 
du 8  juillet 1976 organique des centres publics d’aide 
sociale, des associations sans but lucratif et des socié-
tés à finalité sociale, le financement des investissements 
subventionnés en application des articles L3341-1 à 
L3341-15 du Code de la démocratie locale.

Ce mode de financement s’effectue en dérogation 
avec le mode de liquidation des subventions visées dans 
la législation précitée. »

–	 Adopté.

« Art. 5

L’article 23 du décret du 10 décembre 2009 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit :

« Les Ministres de l’Environnement et de l’Agricul-
ture, pour les allocations de base relevant de leurs com-
pétences, ainsi que le Ministre du Budget sont autorisés 
à transférer les crédits entre les programmes 02, 03 et 04 
de la division organique 15. ». »

–	 Adopté.

« Art. 6

L’article 43 du décret du 10 décembre 2009 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit :

« Dans le cadre du programme de transition profes-
sionnelle, le Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine est autorisé à transférer des crédits entre les 
allocations de base 41.02, 41.04, 41.06 et 45.01 du pro-
gramme 15.02 et 41.06 du programme 16.21. ». »

–	 Adopté.

« Art. 7

L’article 45 du décret du 10 décembre 2009 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 est supprimé. »

–	 Adopté.

« Art. 8

À l’article 51 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010, les mentions des 
subventions reprises au programme 02 de la division 
organique 17, au programme 21 de la division organique 
18, au programme 25 de la division organique 18 et au 
programme 35 de la division organique 18 sont modifiés 
comme suit :

« Programme 17.02 : Affaires intérieures Subventions 
au Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces 
de la Région wallonne pour son fonctionnement et pour 
l’achat de biens meubles durables.

Subventions au Centre régional d’aide aux com-
munes pour son fonctionnement et pour l’achat de biens 
meubles durables.

Subventions au Conseil régional de la formation des 
agents des administrations locales et provinciales de 
Wallonie pour son fonctionnement et pour l’achat de 
biens meubles durables.

Subventions et indemnités à des communes, pro-
vinces, intercommunales et à des organismes publics ou 
privés menant des actions de réflexion, de sensibilisa-
tion et de formation concernant la gestion des pouvoirs 
locaux, la citoyenneté, la démocratie participative, l’inté-
gration sociale et les objectifs généraux du programme.

Subvention en faveur de Namur-Capitale.

Subventions aux communes et aux zones de police 
pour des actions favorisant l’intégration sociale, l’em-
ploi et la sécurité et subventions aux communes pour les 
agences de développement local.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés dans 
le cadre d’aide à la gestion.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics ou privés pour 
la formation professionnelle du personnel communal et 
des mandataires.

Subventions et indemnités à des communes devant 
leur permettre de mettre en œuvre des mécanismes 
d’amélioration de leurs propres services et des services 
rendus aux citoyens.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales et à des organismes publics dans le cadre 
du cofinancement des programmes européens dévelop-
pés dans les communes.

Subventions et indemnités à des communes, inter-
communales, et à des organismes publics visant à pro-
mouvoir, dans tous les domaines, l’implication citoyenne 
et le partenariat en matière de prévention de proximité.

Subventions en faveur des communes et des pro-
vinces destinées à octroyer une compensation de la for-
faitarisation des réductions du précompte immobilier.

Subventions dans le cadre de l’aide aux sinistrés du 
séisme de l’Asie du Sud et du Sud-Est.

Subventions pour la formation professionnelle du 
personnel des administrations provinciales.

Subvention au Service du Médiateur dans le cadre de 
la médiation des Pouvoirs locaux.

Subvention pour le développement des TIC et du plan 
e-Commune.
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Subvention dans le cadre du plan-formation.

Subventions aux communes et asbl pour l’organisa-
tion des étapes du Tour de la Région wallonne.

Subventions pour la mise en œuvre des actions de 
l’association de communes Qualicité.

Financement de la cellule de vérification des compa-
tibilités des mandats.

Subventions pour les ADL sous forme d’asbl.

Subventions en vue de soutenir les initiatives visant à 
un meilleurs fonctionnement des CPAS.

Subventions à l’asbl Salon des mandataires.

Subventions aux communes dans le cadre de la 
convention sectorielle 2005-2006.

Subventions aux communes dans le cadre de l’aide 
exceptionnel aux communes.

Subventions aux CPAS dans le cadre de l’aide com-
plémentaire au FSAS.

Subvention aux communes pour des actions menées 
dans le cadre du plan de cohésion sociale.

Subventions complémentaires aux communes de la 
communauté germanophone. ».

« Programme 18.21 : Formation des salariés et 
appointés hors ForeM :

Subventions relatives à des actions ou activités qui 
participent à la formation professionnelle.

Subventions en vue de favoriser la coordination des 
organismes d’insertion socio-professionnelle.

Subventions aux CPAS qui organisent des formations 
par le travail (EFT, OISP).

Subventions en vue de financer le fonctionnement 
des centres de compétence.

Subventions en vue de financer les équipements pour 
l’enseignement technique et professionnel et l’immer-
sion linguistique.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre du 
parcours d’insertion et de l’employabilité.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre de 
la formation tout au long de la vie et de l’adaptabilité.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre 
d’actions d’innovation, de structures, de systèmes et 
actions.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre 
d’actions dans le cadre de l’égalité des chances.

Subventions en vue de permettre le soutien à la créa-
tion de nouveaux dispositifs de formation.

Subventions en vue de permettre le soutien à la créa-
tion de nouveaux dispositifs de formation dans le cadre 
de projets cofinancés par l’Union européenne.

Subventions en vue de permettre la formation en TIC.

Subventions relatives aux dépenses de fonctionne-
ment de projets cofinancés par l’Union européenne.

Financement d’actions de formation qualifiante.

Subvention pour les chèques formation à la création.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre du 
Plan « Air-Climat ».

Subventions en vue de favoriser l’information sur les 
métiers et qualifications.

Subventions en vue de promouvoir les métiers tech-
niques.

Subventions en vue de couvrir les frais relatifs à la 
validation des compétences.

Subventions au Service Francophone des Métiers et 
Qualifications. ».

« Programme 18.25 : Politiques croisées dans le cadre 
de la formation :

Subventions aux entreprises, employeurs et opéra-
teurs de formation permettant la mise en œuvre du pro-
gramme de formation en alternance.

Subventions permettant le fonctionnement de l’Insti-
tut de Formation pour les Indépendants et les Petites et 
Moyennes Entreprises.

Subventions permettant le fonctionnement de l’Of-
fice Francophone de la Formation en Alternance.

Subvention aux actions d’alphabétisation. ».

« Programme 18.35 : Partenariats d’innovations tech-
nologiques et Technologies nouvelles :

Subvention aux entreprises dans le cadre des pro-
grammes de partenariats d’innovations technologiques 
et technologies nouvelles. ». »

–	 Adopté.

« Art. 9

L’article 57 du décret du 10 décembre 2009 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit :

« L’article 2 du décret du 17 décembre 1992 créant 
des fonds budgétaires en matière de Travaux publics est 
remplacé comme suit :

« Article 2. Il est créé un Fonds du Péage et des Ava-
ries – Secteur Routes et Autoroutes, lequel constitue un 
fonds budgétaire au sens de l’article 45 des lois sur la 
comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991.

Sont affectées au Fonds les recettes résultant :

a)	des remboursements effectués par les tiers respon-
sables de dommages causés aux biens meubles et im-
meubles du domaine de la Région wallonne géré par 
la Direction générale des Autoroutes et des Routes 
et par la Direction générale des Services techniques, 
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ainsi que des récupérations des sommes indûment 
avancées dans le cadre du règlement de litiges en ma-
tière de responsabilité du fait des biens précités;

b)	de tous paiements imposés par les dispositions légis-
latives et réglementaires, relatives à l’utilisation du 
réseau routier et autoroutier.

c)	 des versements des aides européennes obtenues dans 
le cadre du programme CENTRICO.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l’alinéa 1er, sont 
seules imputées les dépenses relatives :

a)	 à la réparation des dommages survenus au réseau 
routier et autoroutier;

b)	 à l’entretien du réseau précité.

c)	 à la mise en œuvre de la vignette routière.

d)	 au paiement des chantiers et études réalisés dans le 
cadre du programme européen CENTRICO.

Les dépenses résultant des recettes visées à l’alinéa 2, 
b) sont imputées à concurrence de 75 % à la construction 
et à l’entretien des routes et des autoroutes et à concur-
rence de 25 % au secteur du Transport.

En outre, le présent fonds peut enregistrer les verse-
ments opérés par la SOFICO pour assurer le finance-
ment des expropriations auxquelles la Région procèdera 
en vue de la réalisation de ses projets et les verser aux 
propriétaires expropriés. ».

L’article 3 du décret du 17 décembre 1992 créant 
des fonds budgétaires en matière de Travaux publics est 
remplacé par la disposition suivante :

« Il est créé un Fonds du Trafic et des Avaries – Sec-
teur Voies hydrauliques, lequel constitue un fonds bud-
gétaire au sens de l’article 45 des lois sur la comptabilité 
de l’État coordonnées le 17 juillet 1991.

Sont affectés au Fonds les recettes résultant :

a)	des remboursements effectués par les tiers respon-
sables de dommages causés aux biens meubles et im-
meubles du domaine de la Région wallonne géré par 
la Direction générale Mobilité et Voies hydrauliques, 
ainsi que des récupérations des sommes indûment 
avancées dans le cadre du règlement de litiges en ma-
tière de responsabilité du fait des biens précités;

b)	de tous paiements imposés par les dispositions légis-
latives et réglementaires, relatives à l’utilisation du 
réseau des voies hydrauliques et de ses dépendances;

c)	 des remboursements effectués dans le cadre des pro-
jets faisant l’objet d’un cofinancement européen (tels 
que Interreg-RET-T);

d)	de la vente des produits manufacturés issus de la 
Carrière de Gore, en ce compris la rémunération des 
agents pour leurs prestations y relatives.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l’alinéa 1er, sont 
seules imputées les dépenses relatives :

a)	 à la réparation des dommages survenus au réseau des 
voies hydrauliques;

b)	 à l’entretien du réseau précité;

c)	 aux projets cofinancés par des fonds européens dont 
le préfinancement a été pris en charge par la Direction 
générale Mobilité et Voies hydrauliques.

Le présent fonds est autorisé à enregistrer les verse-
ments opérés par la SOFICO en contrepartie des ser-
vices rendus par le Service public de Wallonie dans le 
cadre du contrat de services relatif à la gestion du canal 
du Centre. ». ». »

–	 Adopté.

« Art. 10

Par dérogation à l’article 8 du décret du 25 février 
1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-
tissements en matière d’infrastructures sportives, le taux 
de la subvention est porté à maximum 75 % pour des 
investissements présentés soit conjointement par les 
bénéficiaires visés à l’article 3, paragraphe 2 du même 
décret, soit par les communes de plus de cent mille habi-
tants. »

–	 Adopté.

« Art. 11

§ 1er. Par dérogation à l’article 4 du décret du 25 février 
1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-
tissements en matière d’infrastructures sportives, le 
taux de la subvention est porté à 85 % relativement à la 
construction ou la rénovation de pistes d’athlétisme et 
des équipements annexes.

§ 2. Par dérogation à l’article 4 du décret du 25 février 
1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-
tissements en matière d’infrastructures sportives, le 
taux de la subvention est porté à 85 % pour des inves-
tissements présentés conjointement par les bénéficiaires 
visés à l’article 3 paragraphe 1 du même décret.

§ 3. Les dérogations visées au présent article portent 
sur les subventions reprises à l’allocation de base 63.09 
du programme 11 de la division organique 13 du budget 
général des dépenses de la Région wallonne. »

–	 Adopté.

« Art. 12

L’article 80 du décret du 10 décembre 2009 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit :

« L’alinéa 3 de l’article 21 du décret du 25 avril 2002 
relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 
régionaux et communautaires, par certains employeurs 
du secteur non marchand, de l’enseignement et du sec-
teur marchand est remplacé par l’alinéa suivant :

« La valeur d’un point est indexée, en janvier de 
chaque année, en multipliant la valeur du point de l’an-
née précédente par la moyenne des chiffres de l’index 
des prix à la consommation (indice santé) des mois de 
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septembre et octobre de l’année précédente, divisée par 
la moyenne des chiffres de l’index des prix à la consom-
mation (indice santé) des mois de septembre et octobre 
de l’année antérieure à l’année précédente. »

L’alinéa 4 de l’article 21 du même décret est rem-
placé par l’alinéa suivant :

« Toutefois, cette indexation ne peut être supérieure 
au taux de croissance du crédit budgétaire de l’année en 
cours afférent à l’aide visée à l’article 1er. ».

L’alinéa 1er de l’article 48 du même décret est rem-
placé par l’alinéa suivant :

« Le Gouvernement octroi aux employeurs visés à 
l’article 3 une indexation annuelle de 1,5 % du montant 
de l’aide visée à l’article 14 jusqu’au 31 décembre 2010, 
à dater du transfert dans le cadre du présent décret. Cette 
durée est réduite proportionnellement au nombre de 
mois écoulés entre la date de transfert et le 31 décembre 
2010. ». ». »

–	 Adopté.

« Art. 13

Le Ministre de la Fonction publique et le Ministre du 
Budget sont habilités à réaliser des transferts de crédits 
entre les allocations 11.03 des programmes 01 des divi-
sions organiques 10 à 19, l’allocation de base 01.01 du 
programme 02 de la division organique 11 et l’alloca-
tion de base 11.09 du programme 02 de la division orga-
nique 11 relative aux allocations familiales. »

–	 Adopté.

« Art. 14

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville et le 
Ministre du Budget sont habilités à transférer des cré-
dits entre l’allocation de base 63.02 du programmes 12 
de la division organique 13 et l’allocation de base 43.14 
du programme 02 de la division organique 17 du budget 
général des dépenses de la Région wallonne. »

–	 Adopté.

« Art. 15

Le Ministre du Budget, avec l’accord du Gouver-
nement, est habilité à transférer, entre les allocations 
de base 21.01 et 21.02 du programmes 07 de la divi-
sion organique 12 et l’allocation de base 12.01 du 
programme 05 de la division organique 12, les crédits 
nécessaires à la mise en œuvre du marché de services 
visant au renforcement de la Direction du Contentieux 
de la Trésorerie du SPW. »

–	 Adopté.

CHAPITRE 2. – Garanties régionales

« Art. 16

En application de l’article 11 du décret-programme 
du 16 décembre 1998, le Gouvernement wallon est auto-
risé à accorder la garantie de la Région aux lignes de 

crédits à court terme contractées par la SLF afin de rem-
plir ses obligations à l’égard de la SOWAER aux termes 
de l’avenant à la convention du 30 mars 1999 entre la 
Région et la SLF et ce, dans les limites de la mission lui 
conférée dans le cadre de celui-ci.

Pour l’année 2010, la garantie régionale portera sur 
un montant de 250 millions d’euros. »

–	 Adopté.

« Art. 17

L’article 96 du décret du 10 décembre 2009 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit :

« Le Ministre du Budget, en concertation avec le 
Ministre chargé de l’Agriculture et de la Ruralité, peut 
autoriser la Trésorerie à mobiliser des moyens finan-
ciers à concurrence de 350.000.000 d’euros pour couvrir 
d’une part les dépenses au titre de Fonds européen agri-
cole de garantie (FEAGA), de Fonds européen agricole 
pour le développement rural (FEADER) et de Fonds 
européen de la Pêche, et ce en fonction des besoins de 
l’organisme payeur de la Région wallonne habilité à 
payer ces dépenses et des avances versées mensuelle-
ment par la Commission européenne (après la prise en 
compte des dépenses effectuées avec ces moyens finan-
ciers) et, d’autre part, les dépenses consenties dans le 
cadre des opérations relatives aux bourses « quotas lai-
tiers et quotas vaches allaitantes ».

En vue de la mise en œuvre de la mesure relative à 
la distribution de fruits et légumes dans les écoles, l’or-
ganisme payeur est autorisé à payer des avances aux 
écoles qui auront, au début d’un trimestre, manifester 
leur participation au programme de distribution de fruits 
et légumes. Cette mesure d’aide est cofinancée à 50 % 
par la Commission européenne. La part relative à l’état 
membre est, pour ce qui concerne la Wallonie, cofi-
nancée par la Région wallonne, la Région bruxelloise, 
la Communauté française et la Communauté germano-
phone. Lors du paiement du solde aux écoles, l’avance 
sera récupérée via les versements de la part de cofinance-
ment de ces entités sur le compte de l’organisme payeur.

Les charges financières résultant de ce préfinance-
ment sont à charge de l’allocation de base 21.01 du pro-
gramme 04 de la division organique 15. ». »

–	 Adopté.

« Art. 18

L’article 105 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer 
le recours à l’emprunt en fonction de l’état de la tré-
sorerie de la Société wallonne de crédit social. Le total 
des emprunts autorisés sous le couvert de la garantie  
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régionale ne pourra en aucun cas excéder 
195.000.000 d’euros.

La garantie couvre également les opérations de ges-
tion financière afférentes à ces emprunts. ». »

–	 Adopté.

« Art. 19

L’article 106 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer 
le recours à l’emprunt en fonction de l’état de la trésore-
rie et/ou de projets exceptionnels de la Société wallonne 
du Logement. Le total des emprunts autorisés sous le 
couvert de la garantie régionale ne pourra en aucun cas 
excéder 160.000.000 d’euros.

La garantie couvre également les opérations de ges-
tion financière afférentes à ces emprunts. ». »

–	 Adopté.

« Art. 20

Le Gouvernement wallon est autorisé à accorder 
la garantie de la Région aux emprunts de la Société 
wallonne de Financement complémentaire des Infras-
tructures (SOFICO) relatifs aux études et aux travaux 
afférents à la construction d’écluses à Ivoz-Ramet et à 
Ampsin-Neuville, ainsi qu’à l’approfondissement de la 
Meuse entre Flémalle et Seraing, pour un montant maxi-
mum de 75 millions d’euros. »

–	 Adopté.

CHAPITRE 3. – Entreprises régionales

« Art. 21

L’article 121 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Office régional 
wallon des Déchets de l’année 2010 annexé au présent 
décret. Ce budget s’élève à 37.936.000 euros pour les 
recettes et à 37.936.000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE 4 . – Services à gestion séparée

« Art. 22

L’article 123 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Agence wallonne 
de l’Air et du Climat de l’année 2010 annexé au présent 
décret.

Ce budget s’élève à 5.850.000 euros pour les recettes 
et à 5.850.000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE 5. – Organismes d’intérêt public

« Art. 23

L’article 124 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Est approuvé le budget ajusté de Wallonie-Bruxelles 
International de l’année 2010 annexé au présent décret. 
Ce budget s’élève à 69.876.902 euros pour les recettes et 
à 69.876.902 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 24

L’article 125 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Agence wallonne 
pour la Promotion d’une Agriculture de Qualité de l’an-
née 2010 annexé au présent décret.

Ce budget ajusté s’élève à 8.406.000 euros pour les 
recettes et à 8.806.000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 25

L’article 128 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut Scienti-
fique de Service Public de l’année 2010 annexé au pré-
sent décret.

Ce budget s’élève à 27.435.000 euros pour les recettes 
et à 27.435.000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 26

L’article 133 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut du Patri-
moine wallon de l’année 2010 annexé au présent décret.

Ce budget ajusté s’élève à 14.856.000 euros pour les 
recettes et à 15.300.000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.
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« Art. 27

L’article 135 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget L’article 133 du décret du 10 décembre 
2009 contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 est 
modifié comme suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut du Patri-
moine wallon de l’année 2010 annexé au présent décret.

Ce budget ajusté s’élève à 14.856.000 euros pour les 
recettes et à 15.300.000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

« Art. 28

L’article 137 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut wallon 
d’évaluation, de prospective et de statistique de l’année 
2010 annexé au présent arrêté.

Ce budget s’élève à 5.240.000 euros pour les recettes 
et à 7.655.000 euros pour les dépenses. ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE 6. – Dispositions diverses

« Art. 29

L’article 147 du décret du 10 décembre 2009 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifié comme 
suit :

« À l’article 24 du décret du 19 décembre 2002 rela-
tif à la promotion de l’agriculture et au développement 
des produits agricoles de qualité différencié, les mots 
« 31  décembre 2007 » sont remplacés par les mots 
« 31 décembre 2010. ». ». »

–	 Adopté.

CHAPITRE 7. – Dispositions finales

« Art. 30

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 
2010. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du texte 
adopté.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT AU  

PROTOCOLE No 7 À LA CONVENTION DE 
SAUVEGARDE DES DROITS DE L’HOMME ET 

DES LIBERTÉS FONDAMENTALES, 
ADOPTÉ À STRASBOURG  

LE 22 NOVEMBRE 1984 
(Doc. 211 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT,  

EN CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES DONT 
L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE  
À LA RÉGION WALLONNE,  

AU PROTOCOLE No 7 À LA CONVENTION 
DE SAUVEGARDE DES DROITS DE L’HOMME 

ET DES LIBERTÉS FONDAMENTALES, 
ADOPTÉ À STRASBOURG  

LE 22 NOVEMBRE 1984 
(Doc. 212 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment au Pro-
tocole no 7 à la Convention de Sauvegarde des Droits 
de l’Homme et des Libertés fondamentales, adopté à 
Strasbourg le 22 novembre 1984 (Doc. 211 (2009-2010) 
– Nos 1 à 3) et du projet de décret portant assentiment, 
en ce qui concerne les matières dont l’exercice a été 
transféré par la Communauté française à la Région wal-
lonne, au Protocole no 7 à la Convention de Sauvegarde 
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, 
adopté à Strasbourg le 22 novembre 1984 (Doc. 212 
(2009-2010) – Nos 1 à 3).

Ces projets ayant fait l’objet d’un rapport commun, je 
vous propose de les examiner conjointement.

Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion générale, les textes adoptés par la Commission des 
Affaires générales, de la Simplification administrative et 
des fonds européens et des Relations internationales.

Pour le projet de décret no 212, je souhaite rappeler 
aux Membres que conformément à l’article 50, alinéa 2 
de la loi spéciale du 8 août 1980, les Membres du Par-
lement wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu 
prêté serment en allemand ne peuvent participer au vote 
sur des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte et vous 
informe que Mme Houdart, Rapporteuse, se réfère à son 
rapport écrit.

La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). – Madame la Présidente, je remer-
cie notre collègue, Mme Houdart pour son excellent rap-
port écrit.



	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2010-2011) - mercredi 6 octobre 2010� 61

Mon intervention ne sera pas très longue même si, 
chers collègues, comme Mme Zrihen l’a fait remarquer 
en Commission, le sujet de ce protocole no 7 à la conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales fait – puisqu’il s’agit bien d’un texte qui 
a été fait, et non pas adopté, M. Mouyard avait été fort 
attentif à cette précision – à Strasbourg n’est pas du tout 
un texte négligeable.

Voici en résumé quelques-uns des points qui méritent 
d’être soulignés.

Premièrement, les états membres du Conseil de 
l’Europe qui ont signé ce protocole s’engagent tout 
d’abord, non pas seulement à sauvegarder ces droits 
et libertés, mais aussi à prendre de nouvelles mesures 
propres à assurer la garantie collective de certains 
droits et libertés tels qu’ils avaient été arrêtés à Rome 
le 4 novembre 1950. Il y a donc une volonté d’aller de 
l’avant en matière de préservation des droits et libertés 
fondamentaux.

Deuxièmement, ces mesures concernent la protection 
du citoyen par rapport aux procédures d’expulsion qui 
seraient arbitraires ou insuffisamment fondées, de même 
qu’une protection en matière de justice pour éviter la 
double condamnation.

Ceci étant rappelé – et ce sont des éléments extrême-
ment importants, je le répète –, mon interrogation porte 
plus précisément sur un point. Un point qui a aussi sus-
cité l’étonnement de M. le Ministre-Président lors des 
travaux de commission. Ce texte dont je viens de rap-
peler l’importance – chers collègues, il ne s’agit rien de 
moins que des droits et libertés fondamentaux – a été fait 
à Strasbourg en novembre 1984. Nous sommes bientôt 
en novembre 2010 et je ne comprends pas ce qui peut 
justifier un délai aussi important.

Comment se fait-il, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, pour le dire rapidement, qu’un texte qui concerne 
les droits et libertés fondamentaux ait mis 26 ans pour 
venir de Strasbourg à Namur ? C’est une question qui 
prend évidemment une tournure un peu spéciale dans les 
circonstances présentes dans le domaine des réformes 
institutionnelles mais il n’empêche, sur le fond, il y a 
une vraie interrogation. Comment se fait-il que notre 
parlement qui a une responsabilité en matière de rati-
fication des traités internationaux ait dû attendre 26 ans 
pour pouvoir se prononcer sur un texte d’une importance 
comme celle que j’ai rappelée ?

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Je rappellerai que ce texte est un texte qui 
sur le plan de la substance est éminemment important. 
Il transpose dans notre droit interrégional des principes 
qui sont ceux de l’interdiction de la double peine : non 
bis in idem.

À ce titre, effectivement, on est là, devant un thème 
comme M. Miller l’a rappelé, qui est tout sauf secon-
daire.

Sur la question de l’agenda, comme M. Miller, j’ai dit 
en commission, peut-être d’une manière plus allusive, 
qu’il me semblait difficilement acceptable que des textes 
connaissent un cheminement aussi long.

Je rappelle que notre État fédéral a transposé ce texte 
en droit interne en 2005.

Déjà là, on voit donc déjà à quel point ce texte a long-
temps cheminé.

De l’information que j’ai reçue, les instruments de 
ratification sont des instruments qui sont actionnés à par-
tir du moment où un certain nombre de pays ont ratifié le 
texte et ils existent depuis 1988.

Tout cela me fait dire que nous avons intérêt à avoir 
un monitoring à l’échelon de l’État, plus serré. En ce qui 
nous concerne la Région wallonne – puisque c’est d’elle 
dont on parle –, nous devons savoir que ce texte n’a pu 
être finalisé qu’au moment où les derniers documents 
nous sont parvenus de l’État fédéral.

J’ai proposé qu’un monitoring soit créé qui nous 
fasse cheminer plus vite ensemble.

Ce texte est effectivement un texte qui fait l’objet, sur 
le plan du contenu, d’un consensus. Je ne connais per-
sonne qui ait porté le débat de manière polémique sur 
ce thème. Il est donc la parfaite illustration de ce que 
nous transposons beaucoup trop lentement de manière 
générale, tout niveau de pouvoir confondu et ce compris 
le nôtre, ce texte. Ce qui veut dire qu’il a traversé toutes 
les majorités et ce n’est pas, je pense, une administration 
ou un type de pouvoir politique qui est à mettre en cause 
mais la procédure elle-même.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). – Je partage l’analyse de M. le 
Ministre-Président.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen du nouvel intitulé et de l’article unique du 
texte adopté du projet de décret no 211.

Nous commençons par l’examen du nouvel intitulé.

Le nouvel intitulé est adopté.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Nous passons à présent à 
l’examen de l’article unique.

L’article unique est adopté.
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Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du texte 
adopté.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Nous passons à présent à l’exa-
men du nouvel intitulé et des articles du texte adopté du 
projet de décret no 212.

Nous commençons par l’examen du nouvel intitulé.

Le nouvel intitulé est adopté.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Le Protocole no 7 à la Convention de Sauvegarde des 
Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, fait 
à Strasbourg le 22 novembre 1984, sortira son plein et 
entier effet. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du texte 
adopté.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU  

10 NOVEMBRE 2004 INSTAURANT  
UN SYSTÈME D’ÉCHANGE DE QUOTAS 

D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE, 
CRÉANT UN FONDS WALLON KYOTO ET 

RELATIF AUX MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ 
DU PROTOCOLE DE KYOTO 

(Doc. 215 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 
l’examen du projet de décret modifiant le décret du 
10  novembre 2004 instaurant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre, créant un 
Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes de flexi-
bilité du Protocole de Kyoto (Doc. 215 (2009-2010) – 
Nos 1 à 3).

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de 
l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de 
la Mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. D esgain, Rapporteur, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, il s’agit d’un décret important, qui vise 

à prendre en compte le secteur de l’aviation dans les sys-
tèmes de quotas d’émission de gaz à effet de serre.

C’est une modification de législation qui nous est 
imposée par la législation européenne et plus particuliè-
rement par la Directive 801 modifiant la directive 2003-
87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le sys-
tème communautaire d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre.

Il y a, dans le même texte, une série de modifications 
du décret existant et l’introduction d’une sanction pour 
remise tardive de la déclaration des émissions de gaz à 
effet de serre par les entreprises qui y sont soumises.

Avant de m’étendre sur le fond du texte, je souhaite-
rais, Monsieur le Ministre, vous entendre sur la forme.

En effet, cette directive aurait dû être transposée en 
février dernier. Qu’est-ce qui explique ce timing différé ?

En outre, n’aurait-il pas été opportun d’adopter un 
accord de coopération entre les différentes régions du 
pays afin de transposer cette directive ? Pouvez-vous 
nous dire si cette piste a été envisagée par le Gouverne-
ment et ce qui a empêché l’élaboration de ce type d’ac-
cord ?

Comme c’est souvent le cas dans ce genre de trans-
cription, il s’agit d’un texte extrêmement technique dont 
on a du mal à cerner l’ampleur concrète.

En effet, dans ce texte, on évoque de nombreux pour-
centages mais on n’évoque pas de montant précis, que 
ce soit en termes de tonnes de CO2

 économisées ou en 
termes financiers. Monsieur le Ministre, pouvez-vous 
nous indiquer quelles sont les sommes dont on parle ? 
Quelles sont les tonnes de CO

2
 qui sont en jeu à travers 

cette transcription ? De plus, la possibilité est prévue, 
pour les États membres, de vendre aux enchères une par-
tie des quotas destinés à l’aviation. Sur quelles recettes 
table-t-on en Wallonie ?

Ce décret va toucher de près un secteur d’activité en 
plein essor en Wallonie.

C’est pour cela que nous regrettons de ne pas dis-
poser d’une étude de l’impact socio-économique de ce 
texte pour le secteur aérien wallon.

Nonobstant ces remarques, nous souhaitons rappeler 
que la réduction des gaz à effets de serre est un enjeu 
fondamental pour le PS et que les engagements de l’en-
semble des pouvoirs publics, quel que soit le niveau 
de pouvoir concerné, nécessitent des politiques ambi-
tieuses, dans le cadre desquelles l’ensemble des secteurs 
d’activité participent à l’effort de la collectivité.

Concernant le secteur aérien, il n’y a pas de raison 
qu’il ne contribue pas, lui aussi, à cet effort. En effet, 
il convient de rappeler que ce secteur représente 3 % 
de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre au 
niveau européen et que sa part dans les émissions glo-
bales de gaz à effets de serre n’a cessé d’augmenter 
depuis 1990.
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Je conclurai en disant que, pour répondre aux défis 
des changements climatiques et améliorer la qualité de 
l’air, la Wallonie, à son échelle, doit mettre en œuvre un 
développement de la société qui soit durable.

L’objectif de Kyoto assigné à la Région wallonne 
est une réduction de 7,5 % des émissions de gaz à effets 
de serre par rapport au niveau de 1990. En 2007, les 
émissions étaient de 13 % inférieures à celles de 1990, 
notamment grâce aux mesures mises en place mais il ne 
faut pas se reposer sur ses lauriers, il faut donc persévé-
rer dans cette voie.

Je vous remercie pour votre bonne attention. Je 
remercie également M. le Ministre de nous avoir trans-
mis les textes des avant-projets d’arrêtés relatifs à ce 
texte et je le remercie d’avance des réponses qu’il va 
nous apporter.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme de Cos-
ter-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Madame la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 
texte que vous nous soumettez aujourd’hui, est un texte 
essentiellement technique, qui vise à transposer la direc-
tive  2008/101/CE modifiant la directive 2003/87 afin 
d’intégrer les activités aériennes dans le système com-
munautaire d’échange de quotas d’émissions de gaz à 
effet de serre.

Si les objectifs de ce texte font l’unanimité, le pro-
jet de décret n’a pas manqué de soulever au cours de sa 
présentation en commission différentes interrogations, 
tant au sein de mon groupe politique que dans le chef de 
nombreux membres de la majorité et M. Senesael en a 
déjà relevé quelques-unes.

Nos interrogations reposaient sur l’agenda, sur l’avis 
rendu par le Conseil d’État et sur certaines imperfections 
du texte.

D’abord, l’agenda, la transposition de cette directive 
aurait dû intervenir pour le 2 février 2010 au plus tard. 
Or, nous sommes en octobre et l’adoption de ce décret 
ne suffira pas à assurer la transposition de la directive en 
droit wallon, dès lors qu’un arrêté d’exécution au moins 
doit encore être pris. Le retard dans le délai de trans-
position pourrait donc devenir encore plus important et 
conduire à une réaction de la Commission européenne. 
Nous avons pu constater que l’avant-projet d’arrêté 
est aujourd’hui prêt, puisque, Monsieur le Ministre, 
vous nous l’avez transmis en réponse à notre demande. 
Cependant, il faudra encore faire adopter cet arrêté, 
le soumettre aux instances d’avis, au Conseil d’État, 
ensuite l’adopter définitivement et le publier. Cela va 
encore prendre deux à trois mois. Je vous invite dès lors 
à adopter véritablement cet arrêté dès la publication du 
décret et à en assurer le suivi le plus prompt. Puis-je éga-
lement vous suggérer que l’attention du gouvernement 
soit accrue sur les délais de transposition des directives 
pour qu’au moins, dans toutes les possibilités qui vous 
sont offertes, vous respectiez les délais ?

Ensuite, l’avis rendu par le Conseil d’État précise que 
cette transposition aurait dû faire l’objet d’un accord de 
coopération entre l’État fédéral et les régions, notam-
ment pour respecter le prescrit de l’autorité unique et au 
regard des implications de la directive, qui vont bien au-
delà de la compétence de la Région en matière de protec-
tion de l’air. Malgré ce constat, il n’existe actuellement 
aucun accord de coopération. Les raisons que vous nous 
avancez sont diverses et variées. La plus évidente serait 
la tension née entre la Région flamande et la Région 
bruxelloise sur le statut de l’aéroport de Bruxelles natio-
nal à Zaventem.

Quand pourrions-nous espérer voir naître cet accord ? 
Par ailleurs, à ce stade, le problème de l’excès de com-
pétence reste entier.

En outre, le Conseil d’État formule le regret de ne pas 
voir la transposition simultanée de la directive qui nous 
occupe et de la directive 2009/29/CE. En effet, cette der-
nière va modifier partiellement le décret qui est soumis 
aujourd’hui à notre assemblée. Vous reconnaissez vous-
même qu’il aurait mieux valu faire la transposition de 
ces deux directives en même temps, mais que, malheu-
reusement, cela ne peut pas se faire pour une question 
de temps, puisque vous êtes en retard sur la première 
transposition ! Il est vrai que nous n’avons plus le droit 
de perdre de temps concernant la directive de 2008.

Je souhaiterais également attirer l’attention de l’as-
semblée sur un élément important mais qui a obtenu 
une réponse négative de votre part. M. Senesael l’a déjà 
abordé. Existe-t-il des études socio-économiques sur 
l’incidence que la transposition peut avoir sur la Wallo-
nie ? Notre région bénéficie d’aéroports en pleine crois-
sance. Bien que cette directive s’applique à l’ensemble 
des compagnies aériennes, nous n’avons aucune idée 
des conséquences que sa transposition aura sur le trafic, 
ou le coût pour les voyageurs en Wallonie. Selon vous 
Monsieur le Ministre, l’Europe a fait des choix qui sont 
« probablement » appuyés par différentes études d’im-
pact. Je suis surprise par cette réaction alors que d’ha-
bitude, nous connaissons votre volonté de tout connaître 
et de tout contrôler avec précision. Je pense en effet que, 
même si cette directive s’impose à nous, il eût été oppor-
tun de mener au préalable une étude sur les impacts de 
cette transposition sur les activités aériennes dans notre 
région de manière à mieux pouvoir les gérer.

Enfin, Monsieur le Ministre, ce projet de décret est, 
pour une fois, « innovant ».

Ne vous réjouissez pas trop vite : c’est une boutade ! 
En effet, le projet de décret que vous nous avez soumis 
est à ce point un copier-coller du texte de la directive 
que vos services ont poussé la logique jusqu’à intégrer 
dans le droit wallon une disposition de la directive qui 
encadre en réalité l’action de la Commission. Avouez 
que cette intégration est absurde en ce sens que cela 
revient à ce qu’un décret semble « imposer » à la Com-
mission européenne une procédure. Or, il ne revient pas 
au législateur wallon de fixer un tel dispositif européen 



64	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2010-2011) - mercredi 6 octobre 2010

dans son droit interne, cela dépasse clairement la com-
pétence de la Région wallonne qui ne peut, en réalité, 
rien imposer à la Commission européenne. Nous avions 
dès lors proposé de supprimer cette « ineptie juridique », 
mais vous avez souhaité la maintenir. Dont acte.

Par contre, nous avons déposé une série d’amen-
dements constructifs sur ce projet. Certains ont été 
accueillis favorablement. Je suis heureuse que, pour une 
fois, l’opposition et la majorité ont pu tomber sur une 
certaine unanimité à l’encontre des amendements que 
j’ai déposés au nom du groupe MR. Ces amendements 
permettent d’apporter des améliorations au texte.

Je regrette cependant, au nom du groupe MR, ce qui 
pour nous est le témoignage d’un certain dogmatisme 
Écolo, à savoir, le fait que le projet de décret indique 
que le système de quotas d’émissions de gaz à effet de 
serre, d’échanges de ces quotas et de mécanismes de 
flexibilité a pour but exclusif de favoriser la réduction 
des émissions de GES dans des conditions économiques 
efficaces et performantes. Pourquoi avoir voulu ajouter 
« exclusif » alors que ce système est un système euro-
péen et que ses objectifs sont bien entendu de favoriser 
la réduction des émissions de GES, mais aussi d’assurer 
dans ce cadre une bonne répartition des quotas d’émis-
sions et un système d’échange équilibré ?

Le terme « exclusif » n’est donc pas approprié.

Ces remarques formulées ne remettent pas en cause 
les objectifs poursuivis, qui sont de transposer cette 
directive européenne. Nous aurions dès lors pu voter 
en faveur de ce décret, mais différentes imperfections 
et les remarques que je viens de formuler nous condui-
sent à nous abstenir, sans nous opposer au texte dans son 
ensemble.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte.

M.  de Lamotte (cdH). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le Gouvernement 
wallon s’est engagé, à travers la DPR, à poursuivre, dans 
la dynamique entreprise par le plan Air-Climat et le plan 
pour la maîtrise durable de l’énergie, une stratégie qui 
permette de réduire nos émissions de gaz à effet de serre 
de 30 % d’ici 2020, et de 80 à 95 % d’ici 2050.

Pour relever ce défi, le Gouvernement wallon s’est 
notamment engagé à veiller à l’implication de l’aviation 
internationale dans les efforts de réduction des gaz à 
effet de serre.

Afin de concrétiser cet engagement, le projet de décret 
à l’examen modifie l’actuel décret du 10 novembre 2004 
instaurant un système d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto 
et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole 
de Kyoto. Concrètement, la modification opérée vise à 
intégrer les activités aériennes dans le système commu-
nautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet 
de serre.

Dans un premier temps, rappelons qu’il s’agit d’une 
modification décrétale résultant d’obligations euro-
péennes.

Le Conseil européen de mars 2007 a pris l’engage-
ment de réduire, d’ici à 2020, les émissions globales 
d’au moins 20 % par rapport à leur niveau de 1990.

Pour cela, tous les secteurs de l’économie doivent 
participer à ces réductions d’émissions, y compris le 
transport aérien.

La directive 2008/101/CE a précisément pour objectif 
la réduction de la contribution de l’aviation au change-
ment climatique, étant donné l’essor rapide que connaît 
ce secteur.

À partir du 1er janvier 2012, tous les vols à l’arrivée 
ou au départ d’un aérodrome situé sur le territoire d’un 
État membre seront couverts. Le projet de décret à l’exa-
men vise à transposer cette directive.

Par ailleurs, je souhaiterais déjà attirer votre attention 
sur la nouvelle directive 2009/29/CE qui vise à amélio-
rer et à étendre le système communautaire d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Travaillant déjà sur les nombreuses questions soule-
vées à ce sujet, vous vous êtes engagé en commission, 
Monsieur le Ministre, à avancer rapidement sur cette 
transposition afin de respecter le délai fixé pour fin 2012.

Dans un deuxième temps, je voudrais pointer ici les 
difficultés liées au fait que les activités aériennes relè-
vent à la fois de la compétence des différentes régions et 
de celle de l’autorité fédérale.

Vu l’absence de Gouvernement fédéral et vu les dif-
ficultés soulevées entre la Flandre, l’État fédéral et la 
Région bruxelloise concernant l’aéroport de Zaventem, 
aucun accord de coopération n’est actuellement en 
vigueur.

Dans ce contexte, l’option choisie est d’avancer en ce 
qui concerne la Région wallonne, puisqu’aucune ambi-
guïté n’apparaît concernant nos aéroports régionaux, ce 
qui nous satisfait pleinement.

Pour conclure, je me permettrai d’insister sur l’im-
portance de ce décret et sur la nécessaire urgence de 
l’adopter ainsi que les arrêtés. En effet, le délai de trans-
position de la directive 2008/101/CE est aujourd’hui 
quelque peu dépassé et il ne faudrait pas être pointé du 
doigt par l’Europe. De plus, il ne faudrait pas pénaliser 
nos opérateurs dans la mise en œuvre des nouvelles exi-
gences. En effet, les opérateurs attendent l’adoption du 
nouveau décret pour rentrer leurs consommations histo-
riques et bénéficier au plus vite des quotas gratuits.

Je ne peux donc, avec mon groupe, que me réjouir de 
l’adoption de ce nouveau décret qui, intégrant le secteur 
en plein essor de l’aviation dans le système d’échange 
des quotas, permettra de répondre en partie aux défis 
fixés en matière de réduction des gaz à effet de serre.

Nous vous soutiendrons donc dans cette démarche.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais tout 
d’abord remercier les services qui ont contribué à l’éla-
boration de ce rapport et les remercier pour leur vigi-
lance sur les termes du texte adopté.

Comme écologiste, je me réjouis de l’adoption de 
ce texte car l’aviation va enfin être soumise au système 
de quotas d’émission de CO

2
, alors que l’ensemble du 

secteur industriel et les gros émetteurs de GES y sont 
soumis depuis 2005.

C’est ainsi la première fois qu’une directive et qu’un 
décret apporte un cadre visant à réguler les nuisances 
atmosphériques du secteur aérien qui, par rapport aux 
autres secteurs, déroge toujours au régime général de la 
TVA et sur les accises de carburants et cette dérogation 
nous prive de recettes. C’est donc un vrai premier pas 
vers une intégration des contraintes environnementales à 
cette activité et au coût de cette activité.

Les règles qui seront mises en place seront applicables 
au 1er janvier 2012 dans toute l’Union européenne.

Elles prévoient des quotas par compagnie qui seront 
implémentés suivant des règles communes dans tous les 
États membres. C’est bien logique qu’il y ait des règles 
communes puisque chaque état doit faire le calcul sur 
les vols qui sont sur des destinations avec d’autres états. 
Donc, on a vraiment intérêt, Madame de Coster-Bau-
chau, à ce que chacun fasse les comptes exactement de 
la même manière.

C’est la raison pour laquelle cette directive est trans-
posée telle quelle dans ses calculs et ses modalités d’ap-
plication. Il me paraît effectivement nécessaire qu’on 
le précise d’ores et déjà et qu’on ait effectivement le 
même mode de calcul d’un État à l’autre et d’une région 
à l’autre.

Le décret prévoit la mise aux enchères de 15 % des 
droits d’émission du secteur de l’aviation à partir du 
1er janvier 2012. C’est un an plus tôt que pour le secteur 
industriel qui est soumis aux systèmes européens de quo-
tas et de droits d’échanges d’émissions. Je ne peux que 
m’en réjouir, d’autant que cela va quintupler les recettes 
du Fonds Kyoto. Ça va donc donner des moyens un peu 
plus importants au Fonds Kyoto pour mener l’ensemble 
des actions qui lui sont conférées par le décret de 2004 
qui transpose les directives européennes de 2003 sur le 
système de quotas et de droits d’échange d’émissions 
entre les différents opérateurs industriels.

Par ailleurs, les règles n’auront pas d’influence sur 
la concurrence entre les plates-formes aéroportuaires au 
sein et à l’extérieur de l’Union européenne. Les règles 
seront en effet d’application au 1er janvier 2012 pour 
tous les opérateurs, que les vols se destinent à l’intérieur 
ou à l’extérieur de l’Union européenne. Je pense que 
c’est aussi un élément important. Cela poussera le sec-
teur aérien à plus de sobriété, et mettra la pression sur le 
secteur pour qu’il améliore son efficacité énergétique. Il 

y a clairement un potentiel d’amélioration de l’efficacité 
énergétique et donc à services équivalents, un potentiel 
de réduction des émissions des GES. Deux exemples : 
l’adaptation de la motorisation et en Wallonie, nous 
sommes bien placés puisque nous avons d’excellents 
fabricants de moteurs d’avion qui permettent effective-
ment de réduire parfois jusqu’à 30 à 40 % la consomma-
tion en kérosène des moteurs d’avion. Ce n’est quand 
même pas négligeable.

Nous avons aussi des fabricants de modèles d’avions 
peu consommateurs d’énergie.

Je pense donc que c’est vraiment important à mettre 
en évidence. D’autre part, on peut espérer une rationali-
sation de l’organisation du ciel européen.

On sait aujourd’hui qu’un nombre trop important 
d’avions tourne en l’air avant de pouvoir atterrir parce 
que l’espace aérien n’est pas suffisamment bien orga-
nisé. Une meilleure organisation permettrait déjà de 
réduire d’une dizaine de pourcents l’ensemble des émis-
sions du secteur.

Je pense vraiment que les dispositions adoptées 
aujourd’hui vont avoir une influence significative sur 
cette façon de faire.

Je pense aussi qu’à terme, cela conduira à utiliser 
l’avion là où il n’entre pas en concurrence environne-
mentale avec les autres modes de déplacements.

Je pense ici aux courtes, moyennes et plus tard, un 
peu plus longues distances qui progressivement, seront 
assurées par le chemin de fer, par le TGV parce qu’ils 
ont un avantage environnemental significatif. J’en veux 
pour preuve les liaisons aériennes entre l’aéroport de 
Zaventem et les aéroports de Londres qui ne sont plus 
assurées par avion, vers Paris non plus d’ailleurs. Elles 
sont aujourd’hui assurées par le TGV qui génère une 
activité économique et des emplois tout aussi intéres-
sants.

Je pense qu’à terme, ce ne sera pas aujourd’hui mais 
au fur et à mesure de l’application du dispositif, cela 
poussera à utiliser le meilleur mode de transport par rap-
port à son impact environnemental.

Je pense que ça ira aussi dans le bon sens.

Enfin, je disais tout à l’heure qu’on cadre le sec-
teur du transport aérien par rapport à des objectifs de 
réduction d’émissions de CO2

. Cela me paraît vraiment 
important car même si au niveau européen, le trans-
port aérien ne représente que 3 % des émissions de gaz 
à effets de serre, il faut bien réaliser que depuis 1990, 
au niveau européen, les émissions du secteur ont crû de 
87 %. Cette croissance a annulé les efforts de réduction 
d’émissions qui ont été menés par ailleurs. Aujourd’hui, 
nous adoptons donc un cadre qui d’abord par rapport 
aux émissions constatées de 2006 à 2010 réduit un peu 
l’enveloppe globale de quotas destinés au secteur du 
transport aérien. On le ramène à 97 % et puis plus tard, 
à 95 %. C’est effectivement une première contrainte 
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qui est apportée dans un secteur qui connaissait une en 
croissance importante des émissions de GES.

Je trouve aussi que ça va dans le bon sens et si le 
secteur a encore besoin d’une croissance, il a toujours 
la possibilité, puisqu’il entre dans le système général 
d’échange de droits d’émissions, d’acheter des droits 
d’émissions à des entreprises qui auraient fait des efforts 
plus importants de réduction. C’est le principe de l’allo-
cation des réductions d’émissions de GES à l’endroit le 
plus efficace et où le coût économique est le plus faible.

Je pense vraiment que c’est aussi un aspect du sys-
tème qu’il me paraît intéressant à mettre en évidence : 
finalement, les émissions de gaz à effets de serre se 
font globalement à l’endroit où elles sont les moins 
coûteuses, sans mettre en péril l’objectif à atteindre de 
réduction d’émissions de gaz à effets de serre.

Enfin, c’est aussi un signal très important – allons 
au-delà de l’échelle régionale wallonne mais on y 
contribue parce qu’on a quand même la présidence du 
Conseil européen encore pour quelques mois – dans le 
cadre des négociations de Cancún qui auront lieu entre 
le 29 novembre et le 10 décembre.

On s’est, en effet, attaqué à un secteur qui connaît 
de fortes émissions. Avant d’entamer des négociations 
internationales où on va devoir demander à des parte-
naires internationaux de faire un pas supplémentaire par 
rapport aux engagements qu’ils ont donné juste après 
les négociations de Copenhague, c’est important que 
nous-mêmes, sur notre propre territoire, nous prenions 
des mesures visant à juguler les émissions de CO2

 dans 
des secteurs où on connaît une augmentation importante.

C’est donc un geste positif.

Je pense qu’il ouvre la porte et il constitue une base 
de discussions intéressante pour étendre ce système aux 
pays voisins qui ont aussi un trafic aérien important et 
veulent atteindre des objectifs de réduction d’émissions 
de CO

2
 importants. On peut penser à la Norvège ou à la 

Turquie par exemple, qui ont des échanges importants 
avec nous.

Dans le cadre des négociations de Cancún, il faudra 
vaincre les réticences qu’on observe encore dans les 
autres pays et au blocage, qu’on constate toujours au sein 
de l’OACI et de l’IATA – organisations internationales 
en matière de transports aériens – car aujourd’hui, la 
négociation sur les outils à mettre en place pour réduire 
au niveau international, les émissions de gaz à effets de 
serre du secteur du transport aérien, sont confiées à ces 
organisations et pas aux Nations Unies. On leur a confié 
cela depuis 2004 et il n’y a toujours rien qui a été avancé 
sauf sur le territoire de l’Union européenne où c’est la 
Commission qui a décidé de prendre le contrôle de ces 
dispositions.

J’espère que dans le cadre des discussions qui auront 
lieu à Cancún, les Nations Unies reprendront le pilotage, 
éventuellement en collaboration avec les associations 
internationales de l’aviation civile. Il est vraiment impor-

tant qu’elles reprennent le pilotage de ces négociations 
dans le cadre des discussions au niveau du Comité des 
régions sur l’avis que le Comité des régions va remettre 
sur les négociations de Cancún. J’ai justement obtenu un 
amendement pour demander que l’on dissocie ces opé-
rateurs et que les Nations Unies puissent reprendre le 
pilotage de ces discussions.

Enfin, je pense qu’il est, au niveau international, vital 
de relever les engagements qui ont été annoncés par les 
acteurs en matière de réduction des émissions de CO2

 
à Copenhague parce qu’ils sont aujourd’hui insuffisants 
par rapport aux objectifs et aux recommandations énon-
cés. Cela impliquera que l’Union européenne relève son 
objectif qui est aujourd’hui de 20 % de réduction d’émis-
sions de gaz à effets de serre en 2020, qu’elle passe à 
30 %. Je pense que c’est vraiment important et ça a des 
retombées immédiates sur les dispositions que nous 
votons aujourd’hui parce qu’il est clair qu’en Région 
wallonne, on n’a pas de problème puisque l’objectif de 
réduction d’émission de GES pour 2020, c’est déjà 30 % 
mais il est important qu’au niveau européen, cet objec-
tif soit remonté parce que cela donnera une valeur un 
peu plus élevée, un peu plus intéressante à la tonne de 
CO2 sur le marché d’échange de quotas d’émissions et 
donc, ça rendra plus efficace, les dispositions qui met-
tent aujourd’hui l’aviation aérienne au niveau européen, 
dans des systèmes de quotas.

Il est clair que si le prix de la tonne de CO2
 est peu 

élevé, les compagnies aériennes feront peu d’effort pour 
réduire leurs émissions. Si le prix de la tonne de CO

2 

augmente, la pression sur les opérateurs s’en verra ren-
forcée.

Je ne peux que me réjouir que la Région dispose 
d’un outil qui permette de juguler et de mieux maîtriser 
les émissions de gaz à effets de serre d’un secteur qui 
a connu une croissance des émissions particulièrement 
élevée et pour lequel il fallait effectivement que des dis-
positions se mettent en place.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je n’ai pas d’autre député ins-
crit dans la discussion générale, je cède donc la parole à 
M. le Ministre.

M.  Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Ministre-Président, Mesdames 
et Messieurs les parlementaires, le projet de décret qui 
est proposé aujourd’hui modifie le décret de 2004 qui 
instaure un système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effets de serre et qui crée un fonds wallon Kyoto et 
les différents mécanismes de flexibilité liés au protocole 
de Kyoto. La modification qui est proposée aujourd’hui 
porte sur trois points

Tout d’abord l’intégration des activités aériennes 
dans le système communautaire d’échange de quotas 
d’émission; deuxièmement, l’introduction d’une sanc-
tion en cas de remise tardive par les exploitants de leur 
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déclaration d’émission de gaz à effet de serre et troisiè-
mement, un toilettage du texte sur un certain nombre de 
points.

Effectivement, la modification principale concerne 
l’intégration des quotas d’émission en ce qui concerne 
les activités aériennes, c’est donc bien la transposition 
de la directive de 2008.

Pour rappel, le protocole de Kyoto vise la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre mais ne tenait pas 
compte des émissions de l’aviation internationale.

Le Conseil européen de mars 2007 a pris l’engage-
ment ferme de réduire, d’ici à 2020, les émissions glo-
bales de gaz à effet de serre de la Communauté d’au 
moins 20 %, voire 30 % par rapport à leur niveau de 
1990, et c’est tout le débat que nous aurons encore dans 
les prochaines semaines avec notamment le Conseil 
européen qui aura lieu très prochainement en cas d’ac-
cord international.

De plus, il convient d’aller plus loin que ces 20 ou 
30 % puisque d’ici à 2050, les émissions mondiales de 
gaz à effet de serre devront diminuer de 85 % à 90 % par 
rapport à leur niveau de 1990.

Dans ce cadre-là, on peut difficilement imaginer 
que le transport aérien qui représente quand même 3 % 
de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre au 
niveau européen ne participe pas comme l’ensemble des 
secteurs de l’économie à ces réductions d’émissions.

Dans l’étude d’impact qui a accompagné la proposi-
tion sur l’inclusion de l’aviation dans le système com-
munautaire d’échange des quotas d’émission, la Com-
mission indique que les émissions de CO2

 produites 
par l’Union européenne dans l’aviation ont augmenté 
de 87 % entre 1990 et 2005, alors que, globalement, les 
émissions totales de l’Union européenne baissaient de 
plus de 5,5 % au cours de la même période.

C’est la raison pour laquelle la directive de 2008 a 
pour objectif la réduction de la contribution de l’aviation 
au changement climatique. Tous les vols à destination ou 
au départ de l’Union européenne sont concernés, sauf 
certaines exceptions comme les vols humanitaires, les 
avions de moins de 5,7 tonnes et les vols commerciaux 
produisant moins de 10.000 tonnes CO

2
 par an.

Concrètement, en 2012, le secteur aérien recevra 
des quotas d’émission représentant 97 % des émissions 
historiques, qui sont celles de 2004 à 2006. Seuls 85 % 
de ces quotas seront gratuits, les 15 % restants devront 
être achetés aux enchères auprès des États. À partir de 
2013, la quantité totale de quotas qui sera allouée aux 
exploitants d’aéronefs correspondra à 95 % des émis-
sions historiques. La Commission retirera de cette quan-
tité totale européenne 3 % pour une réserve spéciale 
pour les nouveaux entrants et les exploitants confrontés 
à une croissance rapide, 15 % seront mis aux enchères 
et 82 % seront attribués gratuitement. En cas de besoins 
supérieurs au volume de quotas qui leur a été alloué, les 
compagnies devront acheter des quotas d’émissions sur 

le marché du carbone à d’autres entreprises, aériennes 
ou non dans le cadre de l’échange global des quotas 
d’émission.

La Commission a attribué à chaque compagnie 
d’aviation un État membre responsable. Il s’agit de 
l’État membre à partir duquel la compagnie d’aviation 
effectue le plus grand nombre de vols, et donc auquel 
sont attribuées les émissions les plus élevées. Ainsi, par 
exemple, l’État membre responsable pour Ryanair est 
l’Irlande.

Moins de dix compagnies sont attribuées à la Wallo-
nie sur ce même principe.

La mise aux enchères, qui concerne 15 % des quotas, 
relève de la responsabilité des États membres. Le nombre 
de quotas que l’État membre va soumettre aux enchères 
est proportionnel aux émissions des vols au départ de 
son territoire et des vols en provenance des pays tiers. 
Au niveau régional, il est prévu que le produit de cette 
mise aux enchères soit versé dans le Fonds Kyoto et bien 
sûr spécifiquement utilisé pour les actions prévues pour 
ce fonds. C’est notamment le sens du terme « exclusif » 
qui est utilisé dans le texte de Mme de Coster-Bauchau.

Avant de terminer, je voudrais faire différentes 
remarques et peut-être vous donner aussi quelques 
chiffres puisque vous me l’avez demandé, simplement 
pour signaler que les émissions belges représentent 
quatre millions de tonnes, 15 % seront mis aux enchères, 
ce qui représente donc environ 600.000 quotas. Donc, on 
peut estimer que c’est de l’ordre de 9 millions d’euros 
et à raison de 13 % pour la Région wallonne, cela repré-
sente 1.170.000 euros.

Bien sûr, il y a une certaine incertitude sur le prix des 
quotas, donc ce sont des chiffres pour illustrer le propos 
à ce stade-ci.

En ce qui concerne l’ensemble de l’Union euro-
péenne, on estime sur la base de la valeur carbone 
actuelle, à 15 milliards d’euros en 2020, soit 0,5 % du 
PIB, les recettes qui seront tirées de la mise aux enchères 
de l’ensemble des quotas.

Par rapport à l’avis du Conseil d’État qui porte sur la 
compétence de la Région et conclut à la nécessité d’un 
accord de coopération entre le Fédéral et les Régions, et 
en réponse à M. Senesael et à Mme de Coster-Bauchau, 
je tiens à vous dire que je ne conteste pas cette néces-
sité d’un accord de coopération, je répète simplement, 
comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire en Commis-
sion, que jusqu’ici, il a été impossible de conclure un tel 
accord. Outre le fait de l’absence de Gouvernement fédé-
ral, je vous rappelle que la Région flamande a adopté un 
décret en mai 2009 qui lui attribue les compagnies qui 
ont leur départ ou leur arrivée dans les aérodromes situés 
sur le territoire de la Région flamande, donc y compris à 
partir de ou arrivant à Bruxelles National. C’est la raison 
pour laquelle la Région de Bruxelles-Capitale et l’État 
fédéral sont en recours contre ce texte adopté par la 
Région flamande devant la Cour constitutionnelle. Vous 
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conviendrez que ce contexte n’est pas favorable à la 
négociation d’un accord de coopération. La Région wal-
lonne a donc choisi d’adopter, à titre conservatoire, un 
décret de transposition de la directive européenne pour 
assurer la sécurité juridique vis-à-vis des compagnies 
d’aviation dont la Wallonie est la région responsable.

Concernant la directive 2009, effectivement, nous ne 
la transposons pas maintenant parce qu’elle nécessite un 
travail de bien plus grande ampleur et que nous sommes 
parfaitement dans les temps, alors que pour la directive 
de 2008 il y avait une certaine urgence à la transposer. 
Le délai de transposition pour cette deuxième directive 
est le 31 décembre 2012, ce texte réforme profondément 
le système communautaire d’échange de quotas d’émis-
sion. Il introduit notamment un système d’allocations 
uniforme pour l’ensemble de l’Union européenne et pré-
voit de réduire les quotas mis sur le marché d’une année 
sur l’autre afin de permettre une diminution de 21 % 
des émissions couvertes par le système, par rapport aux 
émissions de 2005. Ce sera donc une réforme très pro-
fonde du système d’échange de quotas, la réserve pour 
les nouveaux entrants sera, elle aussi, gérée au niveau 
européen.

Cette deuxième directive sera donc transposée plus 
tard et par ailleurs, la commission n’a pas encore établi 
tous les éléments techniques nécessaires à cette trans-
position de la directive 2009/29/CE, comme les règles 
en matière de benchmark ou de mise aux enchères des 
quotas. J’ai chargé l’Agence wallonne de l’air et du cli-
mat d’étudier la transposition de cette seconde directive. 
Nous devrions disposer d’un texte début 2012.

En conclusion, je soulignerai que l’inclusion de 
l’aviation dans le système communautaire d’échange 
des quotas d’émission est une étape importante et sym-
bolique qui envoie un signal important avant le début 
des négociations de Cancún au cours desquels des 
matières comme les mécanismes flexibles ou la maîtrise 
des émissions des secteurs de la navigation aérienne 
et maritime seront discutés. L’enjeu est de restaurer la 
confiance entre les pays en voie de développement et 
les pays industrialisés qui sera vraiment nécessaire pour 
aboutir à des décisions satisfaisantes à Cancún. L’Union 
européenne, comme la Wallonie, se doivent de donner 
des signaux clairs relativement à certains engagements 
unilatéraux. Ce texte en est un des premiers exemples.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant le 
décret du 10 novembre 2004 instaurant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, 
créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes 
de flexibilité du Protocole de Kyoto.

« Article premier

Le présent décret transpose notamment la Direc-
tive 2008/101/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 19 novembre 2008 modifiant la Directive 2003/87/
CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le système 
communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz 
à effet de serre. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Dans l’ensemble du décret du 10 novembre 2004 
instaurant un système d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre, créant un Fonds wallon Kyoto 
et relatif aux mécanismes de flexibilité du Protocole 
de Kyoto, les abréviations « C.C.N.U.C.C. », « U.A. », 
« REC » et « M.D.P. » sont respectivement remplacées 
par les abréviations « CCNUCC », « UQA », « URCE » 
et « MDP ». »

–	 Adopté.

« Art. 3

Dans le même décret, l’intitulé de la première section 
du chapitre premier est remplacé comme suit : « Sec-
tion 1re. – Champ d’application et objectifs généraux ». »

–	 Adopté.

« Art. 4

L’article 1er du même décret est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 1er. – Le présent décret s’applique aux émis-
sions dans l’atmosphère des gaz à effet de serre résultant 
des installations et activités déterminées par le Gouver-
nement et transpose la Directive 2003/87/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 13 octobre 2003 éta-
blissant un système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la 
Directive 96/61/CE du Conseil, ci-après dénommée la 
Directive 2003/87/CE, telle que modifiée par les Direc-
tives 2004/101/CE et 2008/101/CE. ». »

–	 Adopté.

« Art. 5

Dans le même décret, il est inséré un article 1/1 
rédigé comme suit :

« Art. 1/1. – Le présent décret vise à atteindre l’ob-
jectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
assigné à la Région wallonne en vertu de la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
signée à New York le 9 mai 1992 et des décisions sub-
séquentes adoptées au niveau international, communau-
taire, national et régional.
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Les instruments et mécanismes prévus par le présent 
décret sont conçus dans le but exclusif de favoriser la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre dans 
des conditions économiquement efficaces et perfor-
mantes. ». »

–	 Adopté.

« Art. 6

Dans l’article 2 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

a)	au 4o, a et b, le mot « visée » est remplacé par le mot 
« visé »;

b)	 le 10o est remplacé par ce qui suit : « 10o pays hôte :

	 le pays sur le territoire duquel se situe physiquement 
l’activité de projet, pour autant qu’elle réponde aux 
conditions fixées par les décisions de la Conférence 
des Parties agissant comme Réunion des Parties au 
Protocole de Kyoto; »;

c)	 le 18o est remplacé par ce qui suit : « 18o unité d’ab-
sorption par les puits (UAB) : unité établie ou déli-
vrée en application des articles 3.3 et 3.4 du Protocole 
de Kyoto et des décisions adoptées conformément à 
la CCNUCC ou au Protocole de Kyoto; »;

d)	 le 20o est abrogé;

e)	 le 22o est remplacé par ce qui suit : « 22o mise en 
œuvre conjointe (MOC) : mécanisme de flexibilité 
qui consiste, pour une partie, à investir dans des pro-
jets mis en œuvre dans les pays figurant à l’annexe 
Ire de la CCNUCC et dans le but de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre dans le pays hôte ou d’y 
augmenter les absorptions de ceux-ci par des puits de 
carbone. ». »

–	 Adopté.

« Art. 7

Dans le même décret, l’intitulé du chapitre II est rem-
placé par ce qui suit :

« Chapitre II. – Système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre pour les installations fixes ». »

–	 Adopté.

« Art. 8

À l’article 3, § 1er, alinéa 3, les mots « Pour la deu-
xième période de référence et pour les périodes de réfé-
rence ultérieures » sont abrogés. »

–	 Adopté.

« Art. 9

L’article 4 du même décret est remplacé comme suit :

« Art. 4. – Le Gouvernement arrête, au moins douze 
mois avant le début de la période de référence considé-
rée et sur la base du plan d’allocation, la quantité totale 
de quotas qu’il alloue pour cette période, ainsi que la 
répartition des quotas attribués initialement à titre gratuit 
entre les exploitants des établissements dans lesquels 

interviennent une ou des installations ou activités émet-
tant des gaz à effet de serre spécifiés visées par le plan.

En suite de l’adoption du plan d’allocation, le Gou-
vernement arrête l’attribution initiale des quotas à l’ex-
ploitant de chaque établissement dans lequel intervien-
nent une ou des installations ou activités émettant des 
gaz à effet de serre spécifiés suivant la procédure qu’il 
détermine.

Le Gouvernement arrête les modalités de gestion de 
la réserve de quotas pour les nouveaux entrants.

Si la Commission européenne n’a pas accepté le plan 
régional d’allocation, pour une période de référence 
donnée, le Gouvernement détermine un délai adapté 
pour prendre l’arrêté visé à l’alinéa premier ». »

–	 Adopté.

« Art. 10

L’article 7, § 4, du même décret, modifié par le décret 
du 22 juin 2006, est abrogé. »

–	 Adopté.

« Art. 11

L’article 8 du même décret est remplacé comme suit :

« Art. 8. – § 1er. Sous réserve du § 2, les exploitants 
sont autorisés à utiliser des URCE et des URE résultant 
d’activités de projets dans le système d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à effet de serre afin de satisfaire à 
l’obligation visée à l’article 10/1, jusqu’à concurrence 
du pourcentage déterminé par le plan d’allocation. Le 
Gouvernement délivre et restitue immédiatement un 
quota en échange d’une URCE ou d’une URE détenue 
par cet exploitant d’après le registre.

§ 2. Sans préjudice de l’article 16, toutes les URCE et 
les URE qui sont délivrées et qui peuvent être utilisées 
conformément à la CCNUCC, au Protocole de Kyoto et 
aux décisions ultérieures prises à ce titre peuvent être 
utilisées dans le système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre, à l’exception de celles qui 
concernent les activités de projets suivantes :

1o	 conformément à la CCNUCC, au Protocole de Kyoto 
et aux décisions ultérieures prises à ce titre, pour les 
deux premières périodes de référence, les installa-
tions nucléaires;

2o	 l’utilisation des terres, le changement d’affectation 
des terres et la foresterie ». »

–	 Adopté.

« Art. 12

Dans le même décret, l’intitulé de la section 3 du 
Chapitre II, est remplacé par ce qui suit :

« Section 3. – Déclaration et vérification des émis-
sions et restitution des quotas ». »

–	 Adopté.
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« Art. 13

À l’article 9 du même décret, le § 1er, remplacé par 
le décret du 22 juin 2006, est remplacé par ce qui suit :

« § 1er. Chaque année, la déclaration des émissions de 
gaz à effet de serre, vérifiée conformément aux critères 
définis à l’annexe II, est envoyée par l’exploitant au ser-
vice ou à l’organisme à désigner par le Gouvernement le 
deuxième jeudi du mois de mars au plus tard ». »

–	 Adopté.

« Art. 14

À l’article 10, § 3, alinéa 1er, du même décret, les mots 
« dans le délai fixé par le Gouvernement » sont rempla-
cés par les mots « dans le délai fixé à l’article 9, § 1er ». »

–	 Adopté.

« Art. 15

Dans le même décret, il est inséré un article 10/1, 
rédigé comme suit :

« Art. 10/1. – Au plus tard le 30 avril de chaque année, 
l’exploitant d’un établissement dans lequel intervien-
nent une ou des installations ou activités désignées par le 
Gouvernement émettant des gaz à effet de serre spécifiés 
restitue au Gouvernement, sur la base de sa déclaration 
des émissions de gaz à effet de serre vérifiée, le nombre 
de quotas autres que des quotas délivrés en application 
du chapitre II/1 correspondant aux émissions spécifiées 
totales de l’établissement au cours de l’année civile 
écoulée.

Les quotas restitués conformément à l’alinéa 1er sont 
ensuite annulés ». »

–	 Adopté.

« Art. 16

Dans le même décret, dans la section 5 du Chapitre II, 
il est inséré un article 11/1, rédigé comme suit :

« Art. 11/1. – § 1er. Tout exploitant qui n’envoie pas 
la déclaration conformément et dans le délai fixé à l’ar-
ticle 9, § 1er est tenu de payer une amende de 500 euros 
par jour ouvrable de retard. Si le retard est supérieur à 
vingt jours ouvrables, l’amende est fixée forfaitairement 
à 15.000 euros.

Le fonctionnaire désigné par le Gouvernement 
constate le nombre de jours de retard et inflige l’amende 
en une fois. Il notifie sa décision à l’exploitant concerné 
par lettre recommandée dans un délai de trente jours 
prenant cours le deuxième jeudi du mois de mars. Cette 
décision mentionne les possibilités de recours.

§ 2. L’exploitant qui conteste la décision visée au 
paragraphe 1er peut introduire un recours dans un délai 
de trente jours, à peine de forclusion, prenant cours à 
compter de la notification de la décision.

Ce recours suspend l’exécution de la décision.

Il est introduit par voie de requête devant le tribunal 
de police.

La requête contient l’identité et l’adresse de l’exploi-
tant, la désignation de la décision attaquée et les motifs 
de contestation de cette décision.

Les décisions du tribunal de police ne sont pas sus-
ceptibles d’appel.

§ 3. La décision d’imposer une amende administra-
tive a force exécutoire à l’échéance d’un délai de trente 
jours prenant cours à partir du jour de sa notification, 
sauf en cas de recours en vertu du paragraphe 2.

L’amende est payable dans le délai de trente jours qui 
suit le jour où la décision a acquis force exécutoire. Elle 
est versée dans le fonds visé à l’article 13. ». »

–	 Adopté.

« Art. 17

Dans l’article 12, § 3, du même décret, les mots 
« conformément à l’article 7 » sont remplacés par les 
mots « conformément à l’article 10/1 ». »

–	 Adopté.

« Art. 18

Dans le même décret, il est inséré un chapitre II/1 
intitulé « Système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre pour les activités aériennes ». »

–	 Adopté.

« Art. 19

Dans le chapitre II/1 inséré par l’article 18, il est 
inséré un article 12/1 rédigé comme suit :

« Art. 12/1. – Les dispositions du présent chapitre 
s’appliquent à l’allocation et à la délivrance de quotas 
pour les activités aériennes déterminées par le Gouver-
nement ». »

–	 Adopté.

« Art. 20

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/2 
rédigé comme suit :

« Art. 12/2. – Pour l’application du présent chapitre, 
il faut entendre par :

1o	 « émissions d’aéronef » : le rejet, à partir d’un aéro-
nef effectuant une activité aérienne déterminée par le 
Gouvernement, de gaz spécifiés en rapport avec cette 
activité;

2o	 « exploitant d’aéronef » : la personne qui exploite un 
aéronef au moment où il effectue une activité aé-
rienne déterminée par le Gouvernement ou, lorsque 
cette personne n’est pas connue ou n’est pas identi-
fiée par le propriétaire de l’aéronef, le propriétaire de 
l’aéronef lui-même;

3o	 « Région responsable » : la Région chargée de gérer 
le système communautaire eu égard à un exploitant 
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d’aéronef dont la Belgique est l’État-membre respon-
sable;

4o	 « émissions de l’aviation attribuées » : les émissions 
de tous les vols relevant des activités aériennes dé-
terminées par le Gouvernement au départ d’un aé-
rodrome régional wallon ou à l’arrivée dans un tel 
aérodrome en provenance d’un pays non membre de 
l’Union européenne;

5o	 « référentiel » : un des deux quotients utilisés afin 
de déterminer le nombre de quotas à allouer à titre 
gratuit aux exploitants d’aéronefs dont les demandes 
d’allocation ont été soumises à la Commission euro-
péenne; leur méthode de calcul respective est fixée 
aux articles 3sexies, paragraphe 3 et 3septies, para-
graphe 5 de la Directive 2003/87/CE et ils sont cha-
cun arrêtés dans la décision de la Commission eu-
ropéenne adoptée conformément à l’un de ces deux 
articles ». »

–	 Adopté.

« Art. 21

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/3 
rédigé comme suit :

« Art. 12/3. – Les périodes suivantes sont d’applica-
tion pour le présent chapitre :

1o	 la première période allant du 1er janvier 2012 au 
31 décembre 2012;

2o	 la deuxième période allant du 1er janvier 2013 au 
31 décembre 2020;

3o	 les périodes ultérieures de huit ans ». »

–	 Adopté.

« Art. 22

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/4 
rédigé comme suit :

« Art. 12/4. – La Région responsable d’un exploitant 
d’aéronef dont la Belgique est l’État-membre respon-
sable est celle à laquelle sont attribuées les émissions 
d’aéronef les plus élevées émises par cet exploitant 
d’aéronef pendant l’année de base.

Sont attribuées à la Région wallonne, pour chaque 
exploitant d’aéronef, les émissions d’aéronef de tous les 
vols :

1o	 au départ d’un aérodrome régional wallon;

2o	 à l’arrivée dans un aérodrome régional wallon en 
provenance d’un pays non membre de l’Union euro-
péenne.

Aux fins du présent article, on entend par année de 
base, dans le cas d’un exploitant d’aéronef ayant com-
mencé à mener des activités dans la Communauté après 
le 1er janvier 2006, la première année civile pendant 
laquelle il a exercé ses activités et, dans tous les autres 
cas, l’année civile débutant le 1er janvier 2006 ». »

–	 Adopté.

« Art. 23

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/5 
rédigé comme suit :

« Art. 12/5. – § 1er. Chaque exploitant d’aéronef dont 
la Région wallonne est responsable en application de 
l’article 12/4 peut solliciter une allocation de quotas à 
titre gratuit, pour chacune des périodes visées à l’ar-
ticle 12/3.

La demande est introduite auprès du Gouvernement 
au plus tard le 31 mars 2011 en ce qui concerne les pre-
mière et deuxième périodes ou, en ce qui concerne les 
périodes ultérieures, au moins vingt et un mois avant le 
début de la période à laquelle la demande se rapporte.

La demande contient les données relatives aux 
tonnes-kilomètres surveillées, déclarées et vérifiées, 
pour les activités aériennes déterminées par le Gouver-
nement et menées par l’exploitant d’aéronef pendant 
l’année de surveillance.

Aux fins du présent article, l’année de surveillance 
est l’année 2010 en ce qui concerne les première et 
deuxième périodes et, en ce qui concerne les périodes 
ultérieures, l’année civile se terminant vingt-quatre mois 
avant le début de la période à laquelle la demande se 
rapporte.

§ 2. Le Gouvernement soumet les demandes reçues à 
la Commission européenne au plus tard le 30 juin 2011, 
en ce qui concerne les première et deuxième périodes, 
ou, en ce qui concerne les périodes ultérieures, dix-huit 
mois au moins avant le début de la période à laquelle la 
demande se rapporte.

§ 3. Dans les trois mois suivant l’adoption, par la 
Commission européenne, d’une décision au titre de l’ar-
ticle 3sexies, paragraphe 3, de la Directive 2003/87/CE, 
le Gouvernement calcule et publie :

1o	 le total des quotas alloués pour la période concernée à 
chaque exploitant d’aéronef dont la demande est sou-
mise à la Commission européenne conformément au 
paragraphe 2, calculé en multipliant les tonneskilo-
mètres consignées dans la demande par le référentiel;

2o	 les quotas alloués à chaque exploitant d’aéronef pour 
chaque année, ce chiffre étant déterminé en divisant 
le total des quotas pour la période en question, cal-
culé conformément au 1o, par le nombre d’années 
dans la période pour laquelle cet exploitant d’aéronef 
réalise une des activités aériennes déterminées par le 
Gouvernement.

§ 4. Au plus tard le 28 février 2012 et le 28 février 
de chaque année suivante, le Gouvernement délivre à 
chaque exploitant d’aéronef le nombre de quotas alloué 
à cet exploitant pour l’année en question en application 
du présent article ou de l’article 12/6. ». »

–	 Adopté.
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« Art. 24

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/6 
rédigé comme suit :

« Art. 12/6. – § 1er. L’exploitant d’aéronef dont la 
Région wallonne est responsable en application de l’ar-
ticle 12/4 peut solliciter une allocation à titre gratuit de 
quotas provenant de la réserve spéciale constituée pour 
les exploitants d’aéronefs, s’il remplit les conditions sui-
vantes :

1o	 commencer à exercer une activité aérienne déter-
minée par le Gouvernement après l’année de sur-
veillance visée à l’article 12/5, § 1er pour la deuxième 
période ou une période ultérieure; ou

2o	 dont les données relatives aux tonnes-kilomètres tra-
duisent une augmentation annuelle supérieure à 18 % 
entre l’année de surveillance visée à l’article 12/5, 
§ 1er, pour la deuxième période ou une période ulté-
rieure, et la deuxième année civile de cette période; et 
dont les activités visées au 1o, ou le surcroît d’activi-
tés visé au 2o, ne s’inscrivent pas, pour partie ou dans 
leur intégralité, dans le cadre de la poursuite d’une 
activité aérienne exercée auparavant par un autre ex-
ploitant d’aéronef.

En application de l’alinéa 1er, 2o, un exploitant d’aéro-
nef ne peut se voir allouer plus de 1.000.000 de quotas.

La demande est introduite auprès du Gouvernement, 
au plus tard le 30 juin 2015 en ce qui concerne la deu-
xième période ou au plus tard le 30 juin de la troisième 
année de la période ultérieure à laquelle elle se rapporte.

La demande :

1o	 contient les données relatives aux tonnes-kilomètres 
surveillées, déclarées et vérifiées, pour les activités 
aériennes déterminées par le Gouvernement et exer-
cées par l’exploitant en 2014, en ce qui concerne la 
deuxième période, ou durant la deuxième année ci-
vile de la période ultérieure à laquelle la demande se 
rapporte;

2o	 apporte la preuve que les critères d’admissibilité vi-
sés à l’alinéa 1er sont remplis; et

3	 dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant de l’ali-
néa 1er, 2o, indique :

	 a)	 le taux d’augmentation exprimée en tonnes-kilo-
mètres se rapportant aux activités de cet exploi-
tant d’aéronef entre l’année de surveillance visée 
à l’article 12/5, § 1er, pour la deuxième période ou 
une période ultérieure, et la deuxième année civile 
de cette période;

	 b)	 l’augmentation en termes absolus exprimée en 
tonnes-kilomètres se rapportant aux activités 
de cet exploitant d’aéronef entre l’année de sur-
veillance visée à l’article 12/5, § 1er, pour la deu-
xième période ou une période ultérieure, et la deu-
xième année civile de cette période; et

	 c)	 la part de l’augmentation en termes absolus expri-
mée en tonnes-kilomètres se rapportant aux acti-
vités de cet exploitant d’aéronef entre l’année 
de surveillance visée à l’article 12/5, § 1er, pour 
la deuxième période ou une période ultérieure, 
et la deuxième année civile de cette période qui 
dépasse le pourcentage indiqué au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, 2o.

§ 2. Le Gouvernement soumet à la Commission euro-
péenne les demandes reçues au plus tard le 31 décembre 
2015, pour ce qui concerne la deuxième période, ou au 
plus tard six mois après la date limite prévue au § 1er, 
alinéa 3, pour les périodes ultérieures.

§ 3. Dans les trois mois suivant l’adoption, par la 
Commission européenne, d’une décision arrêtant le réfé-
rentiel conformément à l’article 3septies, paragraphe 5, 
de la Directive 2003/87/CE, le Gouvernement calcule et 
publie :

1o	 l’allocation de quotas provenant de la réserve spé-
ciale à chaque exploitant d’aéronef dont il a soumis 
la demande à la Commission conformément au para-
graphe 2. Cette allocation est calculée en multipliant 
le référentiel :

	 a)	dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant du 
paragraphe 1er, alinéa 1er, 1o, par les données rela-
tives aux tonnes-kilomètres consignées dans la 
demande soumise à la Commission;

	 b)	dans le cas d’un exploitant d’aéronef relevant du 
paragraphe 1er, alinéa 1er, 2o, par la part de l’aug-
mentation en termes absolus exprimée en tonnes-
kilomètres qui dépasse le pourcentage indiqué au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, 2o, consignée dans la 
demande soumise à la Commission; et

2o	 l’allocation de quotas à chaque exploitant d’aéronef 
pour chaque année, qui est déterminée en divisant 
l’allocation de quotas au titre du 1o par le nombre 
d’années civiles complètes restantes pour la deu-
xième période ou pour une période ultérieure à la-
quelle l’allocation se rapporte.

Le référentiel visé à l’alinéa 1er, 1o, n’entraîne pas 
une allocation annuelle par tonne-kilomètre supérieure 
à l’allocation annuelle par tonne-kilomètre accordée aux 
exploitants d’aéronefs au titre de l’article 12/5, § 3 ». »

–	 Adopté.

« Art. 25

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/7 
rédigé comme suit :

« Art. 12/7. – Les quotas qui ne doivent pas être déli-
vrés à titre gratuit sont mis aux enchères. ». »

–	 Adopté.

« Art. 26

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/8 
rédigé comme suit :



	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2010-2011) - mercredi 6 octobre 2010� 73

« Art. 12/8. – L’article 7, § 1er, 3, 5 et 6 est applicable 
aux quotas délivrés en application du présent chapitre.

Les quotas délivrés par une autorité compétente 
au sein de l’Union européenne sont reconnus aux fins 
du respect des obligations incombant aux exploitants 
d’aéronefs en application de l’alinéa 3.

Au plus tard le 30 avril de chaque année, chaque 
exploitant d’aéronef restitue un nombre de quotas égal 
au total des émissions d’aéronef de l’année civile pré-
cédente, vérifiées conformément à l’article 12/10, para-
graphe 3, résultant des activités aériennes déterminées 
par le Gouvernement pour lesquelles il est considéré 
comme l’exploitant de l’aéronef.

Les quotas restitués conformément à l’alinéa 3 sont 
ensuite annulés. ». »

–	 Adopté.

« Art. 27

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un article 12/9 
rédigé comme suit :

« Art. 12/9. – Pendant la première période, les exploi-
tants d’aéronefs peuvent utiliser des URCE et des URE 
à concurrence de 15 % du nombre de quotas qu’ils sont 
tenus de restituer en vertu de l’article 12/8.

Pour la deuxième période et les périodes ultérieures, 
le pourcentage des URCE et des URE utilisables dans 
les activités aériennes est fixé par le Gouvernement.

Le Gouvernement délivre et restitue immédiatement 
un quota en échange d’une URCE ou d’une URE déte-
nue par l’exploitant d’aéronef d’après le registre.

L’article 8, § 2 est applicable aux quotas délivrés en 
application du présent chapitre ». »

–	 Adopté.

« Art. 28

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un 
article 12/10 rédigé comme suit :

« Art. 12/10. – § 1er. Le Gouvernement fixe les règles 
relatives à la surveillance et à la déclaration des émis-
sions d’aéronef et des données relatives aux tonnes-
kilomètres conformément aux principes définis à l’an-
nexe I/1.

Chaque exploitant d’aéronef soumet au Gouverne-
ment pour approbation un plan de surveillance des émis-
sions d’aéronef et des données relatives aux tonnes-kilo-
mètres.

§ 2. Chaque exploitant d’aéronef déclare au Gouver-
nement les données relatives aux tonnes-kilomètres et, 
au cours de chaque année civile, à compter du 1er janvier 
2010, les émissions de l’aéronef qu’il exploite, après la 
fin de l’année concernée.

L’exploitant d’aéronef envoie sa déclaration d’émis-
sions annuelle vérifiée conformément au paragraphe 3 

au Gouvernement au plus tard le deuxième jeudi du 
mois de mars, pour les émissions de l’année précédente.

§ 3. Les déclarations présentées par les exploitants 
d’aéronefs sont vérifiées conformément aux critères 
définis à l’annexe II/1 par un vérificateur agréé par le 
Gouvernement.

Sur la base du rapport de vérification, le Gouverne-
ment décide si les déclarations annuelles d’émissions 
sont reconnues satisfaisantes.

Un exploitant d’aéronef dont la déclaration n’a pas 
été reconnue satisfaisante pour le 31 mars de chaque 
année en ce qui concerne les émissions d’aéronef de 
l’année précédente, ne peut plus transférer de quotas 
jusqu’à ce qu’une déclaration de la part de cet exploitant 
d’aéronef ait été vérifiée comme étant satisfaisante ». »

–	 Adopté.

« Art. 29

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un 
article 12/11 rédigé comme suit :

« Art. 12/11. – L’article 11 est applicable aux quotas 
délivrés en application du présent chapitre. ». »

–	 Adopté.

« Art. 30

Dans le même chapitre II/1, il est inséré un 
article 12/12 rédigé comme suit :

« Art. 12/12. – § 1er. L’article 11/1 est applicable à 
tout exploitant d’aéronef qui n’envoie pas la déclaration 
d’émissions annuelle conformément et dans le délai fixé 
à l’article 12/10, paragraphe 2, alinéa 2.

§ 2. Le nom de l’exploitant d’aéronef qui est en 
infraction par rapport à l’exigence de restituer suffisam-
ment de quotas est publié au Moniteur belge.

§ 3. Tout exploitant d’aéronef qui, au plus tard le 
30 avril de chaque année, ne restitue pas un nombre de 
quotas suffisant pour couvrir ses émissions d’aéronef 
de l’année précédente, est tenu de payer une amende 
sur les émissions d’aéronef excédentaires. Pour chaque 
tonne d’équivalent-dioxyde de carbone émise pour 
laquelle l’exploitant d’aéronef n’a pas restitué de quo-
tas, l’amende sur les émissions d’aéronef excédentaires 
est de 100 euros.

Le paiement de l’amende sur les émissions d’aéro-
nef excédentaires ne libère pas l’exploitant d’aéronef de 
l’obligation de restituer un nombre de quotas égal à ces 
émissions d’aéronef excédentaires lors de la restitution 
des quotas correspondant à l’année civile suivante.

Les amendes sont versées dans le Fonds visé à l’ar-
ticle 13.

§ 4. Au cas où un exploitant d’aéronef ne se conforme 
pas aux exigences du présent décret et si d’autres 
mesures visant à en assurer le respect n’ont pas permis 
de l’y contraindre, le Gouvernement peut demander à la 
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Commission européenne d’adopter une décision impo-
sant une interdiction d’exploitation à l’encontre de l’ex-
ploitant d’aéronef concerné.

Toute demande formulée en application de l’alinéa 
1er comporte :

1o	 des éléments démontrant que l’exploitant d’aéronef 
ne s’est pas conformé aux obligations qui lui incom-
bent en vertu du présent décret;

2o	 des précisions sur les mesures coercitives prises pour 
assurer le respect du décret;

3o	 une justification de l’imposition d’une interdiction 
d’exploitation au niveau communautaire; et

4o	 une recommandation quant à la portée d’une interdic-
tion d’exploitation au niveau communautaire et aux 
conditions éventuelles qui devraient être appliquées.

Lorsque la Commission européenne envisage de 
prendre une décision faisant à la suite d’une demande 
introduite en vertu de l’alinéa 1er, elle communique à 
l’exploitant d’aéronef concerné les faits et considéra-
tions essentiels qui justifient cette décision. L’exploitant 
d’aéronef concerné a la possibilité de soumettre à la 
Commission européenne des observations par écrit dans 
un délai de dix jours ouvrables à compter de la date de la 
communication de ces faits et considérations ». »

–	 Adopté.

« Art. 31

Dans l’article 13 du même décret, les modifications 
suivantes sont apportées :

a)	 au paragraphe 2, modifié par les décrets des 22 juin 
2006 et 5 mars 2008, le 2o est remplacé par ce qui 
suit :

	 « 2o la réalisation d’activités de projet, la cotisation à 
des organismes réalisant des activités de projet, l’ac-
quisition d’UQA, d’URCE, d’URE, d’UAB ou de 
quotas »;

b)	 le paragraphe 2, modifié par les décrets des 22 juin 
2006 et 5 mars 2008, est complété par les 8o, 9o et 10o 

rédigés comme suit :

	 « 8o les mesures visant à faciliter l’adaptation aux in-
cidences du changement climatique;

	 9o les mesures visant à financer des travaux de re-
cherche et développement pour la limitation des 
émissions de gaz à effet de serre et l’adaptation aux 
incidences du changement climatique;

	 10o la contribution au Fonds mondial pour la promo-
tion de l’efficacité énergétique et des énergies renou-
velables ».

c)	 au paragraphe 4, inséré par le décret du 22 juin 2006, 
à l’alinéa 2, 1o, les mots « en vertu de l’article 12 » 
sont remplacés par les mots « en vertu du présent dé-
cret »;

d)	 au paragraphe 4, inséré par le décret du 22 juin 2006, 
à l’alinéa 2, 3o, les mots « en vertu de l’article 3, § 5 » 
sont abrogés;

e)	 le paragraphe 4, inséré par le décret du 22 juin 2006, 
est complété par le 6o rédigé comme suit :

	 « 6o le produit de redevances perçues dans le cadre de 
la gestion de la demande d’approbation des activités 
de projet en vertu de l’article 15, alinéa 2 ». »

–	 Adopté.

« Art. 32

Dans le même décret, l’intitulé du chapitre IV est 
remplacé par ce qui suit :

« Chapitre IV. – Activités de projet ». »

–	 Adopté.

« Art. 33

L’article 14 du même décret est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 14. – Conformément à l’accord de coopération 
entre l’Autorité fédérale, la Région flamande, la Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la 
mise en œuvre de certaines dispositions du protocole de 
Kyoto, conclu à Bruxelles le 19 février 2007, la Région 
est compétente pour l’approbation des activités de projet 
suivantes :

1o	 toute activité de projet financée totalement ou par-
tiellement par la Région ou par une province ou une 
commune, située sur son territoire;

2o	 toute activité de projet par laquelle la Région entend 
acquérir des UQA, des UAB, des URE ou des URCE;

3o	 toute activité de projet du mécanisme de MOC ou de 
MDP dont la demande d’approbation est introduite 
par une personne physique ayant son domicile, ou par 
une personne morale ayant une unité d’établissement 
sur le territoire de la Région;

4o	 toute activité de projet réalisée sur le territoire de la 
Région.

Lorsqu’une activité de projet relève à la fois de 
plusieurs régions ou d’une ou plusieurs régions et de 
l’Autorité fédérale, elle est traitée conformément aux 
accords adoptés entre les différentes autorités ». »

–	 Adopté.

« Art. 34

L’article 15 du même décret est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 15. – § 1er. Le Gouvernement établit les critères 
d’éligibilité et les procédures pour l’approbation des 
activités de projet et charge le service ou l’organisme 
qu’il désigne de l’approbation des projets réalisés au 
titre de la MOC et du MDP.

Le Gouvernement peut subordonner la gestion de la 
demande d’approbation des activités de projet au paie-
ment, par le demandeur, d’une redevance dont il fixe le 
montant.
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§ 2. Le Gouvernement peut autoriser certaines per-
sonnes morales à participer à des activités de projet.

Le Gouvernement reste responsable de l’accomplis-
sement des obligations qui lui incombent en vertu de la 
CCNUCC et du Protocole de Kyoto, et garantit que cette 
participation est compatible avec les orientations, moda-
lités et procédures pertinentes adoptées conformément à 
la CCNUCC ou au Protocole de Kyoto ». »

–	 Adopté.

« Art. 35

Dans l’article 16, § 1er, du même décret, l’alinéa 1er est 
remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement établit que les activités de projet 
auxquelles il participe ou qu’il approuve sont préparées 
et mises en œuvre conformément aux articles 6 et 12 du 
Protocole de Kyoto et aux décisions adoptées au titre de 
ces dispositions ». »

–	 Adopté.

« Art. 36

Dans le même décret, il est inséré un article 16/1 
rédigé comme suit :

« Art. 16/1. – Les décisions rendues par le service ou 
à l’organisme à désigner par le Gouvernement dans le 
cadre du présent chapitre sont susceptibles de recours 
selon les modalités définies à l’article 6 du présent 
décret ». »

–	 Adopté.

« Art. 37

Dans le même décret, il est inséré une annexe I/1 et 
une annexe II/1 qui sont jointes en annexes 1 et 2 au 
présent décret. »

–	 Adopté.

« Art. 38

Le présent décret entre en vigueur le 1er décembre 
2010 à l’exception des articles 1er, 18 à 30 et 37 qui pro-
duisent leurs effets le 1er décembre 2009. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du texte 
adopté.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS  
DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DÉCENTRALISATION EN VUE DE 
RENFORCER LA GOUVERNANCE  

AU NIVEAU LOCAL 
(Doc. 216 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS  

DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE 
DES CENTRES PUBLICS D’ACTION SOCIALE 

EN VUE DE RENFORCER LA  
GOUVERNANCE AU NIVEAU LOCAL 

(Doc. 217 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant certaines dispositions 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en vue de renforcer la gouvernance au niveau local et 
le projet de décret modifiant certaines dispositions de 
la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics 
d’Action sociale en vue de renforcer la gouvernance au 
niveau local.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un rapport 
commun, je vous propose de les examiner conjointe-
ment.

Pour le projet de décret no 217, je souhaite rappeler 
aux membres que conformément à l’article 50, alinéa 2 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, les membres du Parlement wallon qui ont exclu-
sivement ou en premier lieu prêté serment en allemand 
ne peuvent participer au vote sur des matières commu-
nautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Maene, qui interviendra à la fois 
comme Rapporteur et au nom de son groupe.

M. M aene, Rapporteur. – La Commission des 
Affaires intérieures et du Tourisme s’est réunie le mardi 
21 septembre 2010 afin d’examiner le projet de décret 
modifiant certaines dispositions du Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la 
gouvernance au niveau local, et le projet de décret modi-
fiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 
organique des Centres publics d’action sociale en vue de 
renforcer la gouvernance au niveau local.

Dans son exposé, M. le Ministre a expliqué que ces 
deux textes constituent une étape supplémentaire dans 
l’intégration des principes de gouvernance. Outre un 
soutien essentiel apporté à l’éthique, il s’agit ici d’un 
renforcement de l’efficacité et de l’efficience dans l’ac-
tion publique. En effet, il convient de rendre aux man-
dataires la capacité de s’investir pleinement dans les 
missions qui leur sont confiées et ce, dans un climat de 
confiance retrouvée entre ces derniers et le citoyen.



76	 P.W. - C.R.I. n° 2 (2010-2011) - mercredi 6 octobre 2010

M.  Saint-Amand s’est dit satisfait que ce projet de 
décret de bonne gouvernance aboutisse, mais aussi ras-
suré par l’objectif explicite de renouer la confiance avec 
le citoyen et de rendre aux mandataires le temps néces-
saire pour remplir leurs obligations dans les conditions 
les plus optimales.

Mme Cornet s’est réjouie du dépôt de ce projet de 
décret dans un cadre d’éthique, de déontologie et de 
bonne gouvernance d’une manière générale. Néan-
moins, pour Mme Cornet, cette satisfaction ne dispense 
pas du bilan et de l’évaluation des différents textes qui 
ont été votés depuis 2005. Selon les observateurs, cer-
tains problèmes se posent, que ce soit dans l’applica-
tion et/ou dans l’interprétation. En effet, la multiplicité 
des textes de loi qui régissent d’une manière générale la 
matière de la bonne gouvernance, des incompatibilités et 
des conflits d’intérêts nécessite un travail de compilation 
et d’harmonisation.

Ces deux projets de décret ont été adoptés à l’unani-
mité des membres votants. Pour le surplus, je vous invite 
à consulter le rapport écrit et je remercie les services du 
Greffe pour le travail réalisé.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

(M. Gadenne, doyen d’âge, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

Je vais maintenant intervenir au nom de mon groupe.

Les deux projets de décret que nous examinons 
aujourd’hui s’inscrivent logiquement dans la volonté 
du gouvernement d’améliorer encore la gouvernance au 
niveau local. Nous poursuivons ainsi le travail mené sous 
la précédente législature, en assurant une transparence et 
en permettant à chaque élu local d’assurer ses fonctions 
avec l’efficacité, l’efficience et le travail qu’elles requiè-
rent. Les élus pourront ainsi s’attacher à une production 
de qualité, notamment dans le cadre des services rendus 
aux citoyens, et ils veilleront à ce que leurs prestations 
répondent à la volonté de ceux-ci.

Axe essentiel de la Déclaration de politique régio-
nale, la bonne gouvernance doit permettre aux citoyens 
de retrouver confiance dans la politique en général, 
en leurs gouvernants en particulier. La confiance des 
citoyens dans leurs représentants et leur institution est 
une nécessité absolue dont nous pouvons tous convenir.

Mais au-delà d’un soutien essentiel apporté à 
l’éthique, c’est un renforcement de l’efficacité et de l’ef-
ficience de cette action publique qui se trouve clairement 
visée dans les textes.

Imposer la transparence, améliorer la gestion des 
outils publics, encadrer les rémunérations, assurer le res-
pect des règles, telles sont les mesures qui s’inscrivent 
dans cette logique de bonne gouvernance et qui suivront 
sans nul doute les nouvelles incompatibilités que nous 
voterons dès aujourd’hui. Vous l’aurez compris, notre 
rôle est de poser les balises, d’ériger les gardes-fous et 
d’instaurer les mécanismes de contrôle qui renforcent 

l’éthique, en prévenant ou en sanctionnant les infrac-
tions à celle-ci. La bonne gouvernance est une notion qui 
doit traverser tous les échelons de notre Région, tous les 
programmes ou actions sectoriels. Vous l’aurez compris, 
ce décret en appelle d’autres.

La bonne gouvernance n’est ni un luxe, ni même une 
option, c’est une nécessité assortie d’une obligation de 
résultat.

M.  le Président. – La parole est à M. Wahl.

M.  Wahl (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, lors de la formation du Gouvernement 
wallon, on nous avait présenté la bonne gouvernance 
comme la priorité immédiate du nouvel attelage que la 
majorité a formé. On nous avait garanti le dépôt d’un 
certain nombre de textes en matière de limitation de 
cumuls et de rémunérations, mais aussi d’incompatibi-
lités telles que contenues dans la DPR. On nous avait 
promis le dépôt de ces textes pour la rentrée de 2009, il 
y a donc un an.

Un an après, c’est la déception puisqu’en compta-
bilisant les deux textes présentés aujourd’hui, ce sont 
trois « mesurettes » que le parlement aura, en définitive, 
adopté à ce jour, plus d’un an après la mise en place de 
la nouvelle législature.

Avant les vacances parlementaires, nous avons voté 
un texte qui prévoyait la réduction de la taille des organes 
de gestion à quinze membres maximum. Seuls quatre 
OIP étaient concernés. Dans le même temps, le Gouver-
nement proposait, pour la désignation des administra-
teurs publics, de porter la limite d’âge à 70 ans au lieu 
de 65 ans, signe d’une grande gouvernance puisqu’on 
sait que cette mesure était prise pour assurer la nomina-
tion d’une personne, dont je ne conteste certainement ni 
la qualité ni les compétences, mais on a changé l’âge à 
cette fin, vous le savez bien.

Ces « mesurettes » sont manifestement prises pour 
apaiser le partenaire Écolo qui avait fait beaucoup de 
cas, et à juste titre, de la bonne gouvernance, qui est 
arrivé en disant « nous allons être dans la majorité, nous 
allons être dans l’Olivier et grâce à nous, vous allez voir, 
il y aura une révolution dans les mœurs politiques ». 
Aujourd’hui, chers collègues du Groupe Écolo, nous ne 
sommes pas très loin. Je viens de rappeler la mesurette 
qui a été prise en juillet dernier et sur le principe du 
consensus, le groupe MR votera les textes, même s’ils 
ne concernent que des détails.

Je vais simplement me permettre, et notamment à 
l’ensemble de mes collègues de la majorité, de rappe-
ler les modalités du texte qui aurait dû être adopté dès 
la rentrée parlementaire de 2009 et qui aujourd’hui est 
toujours apparemment dans les limbes :

–	 interdiction, pour les membres du gouvernement, de 
cumuler leur mandat avec une autre profession ou 
un autre mandat, qu’il soit public ou privé, rémunéré 
ou à titre gratuit, à l’exception de celui de conseiller 
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communal, de CPAS ou de police, et de cumuler des 
revenus;

–	 obligation de signaler à la Commission de déonto-
logie les dossiers avec lesquels les ministres ont un 
intérêt financier personnel et interdiction de délibérer 
ou de prendre des décisions sur des dossiers de cette 
nature;

–	 renforcement des règles relatives aux incompati-
bilités et aux conflits d’intérêts, en particulier pour 
certaines professions (réviseurs, avocats, consultant, 
etc.);

–	 harmonisation/évaluation/uniformisation des règles 
sur les incompatibilités et conflits d’intérêts, déclara-
tion de mandats et de patrimoine pour une application 
homogène à l’ensemble des mandataires publics;

–	 création d’une commission indépendante de déonto-
logie et d’éthique sur le modèle de la Cour consti-
tutionnelle qui sera chargée de formuler des avis, 
d’assurer le respect des règles en matière de conflit 
d’intérêts, de cumul de mandats, d’incompatibilité, et 
de sanctionner les manquements au Code de déonto-
logie qui sera élaboré avec les parlements;

–	 application du plafond de rémunérations fixé à 150 % 
de l’indemnité parlementaire et qui tiendra compte 
des rémunérations liées à tout mandat public et aux 
fonctions assumées au sein du parlement;

–	 amélioration de l’information, de la formation et du 
contrôle en matière de marchés publics;

–	 fin des candidatures multiples;

–	 fixation de la rémunération des gestionnaires, admi-
nistrateurs et commissaires. Les émoluments liés aux 
mandats dérivés seront rétrocédés à l’institution;

–	 amélioration de la lisibilité et mise en ligne de tous 
les documents budgétaires et comptables, en ce com-
pris au niveau des entreprises publiques et autres en-
tités dérivées;

–	 suppression, lors des prochains renouvellements de 
CA, des dérogations à l’incompatibilité entre la fonc-
tion de parlementaire et le mandat d’administrateur 
d’un OIP;

–	 incompatibilité entre la fonction de chef de cabinet et 
celle de président d’un OIP relevant des compétences 
du ministre;

–	 incompatibilité entre une fonction dirigeante dans un 
OIP et un mandat de commissaire de gouvernement 
dans un OIP qui en a la tutelle;

–	 limitation du nombre de mandats entre les mains 
d’une même personne et application du plafond de 
150 % de l’indemnité parlementaire aux administra-
teurs et commissaires;

–	 examen avec la Cour des comptes, des possibilités 
d’étendre sa mission de contrôle aux institutions qui 
dépendent des entités fédérées, ou création d’une 
cour équivalente compétente.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Voici, outre les trois précités, les quinze principes que 
vous aviez inscrits dans la DPR.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Vous avez omis de citer la limitation du nombre 
de parlementaires qui détiennent un mandat local.

M.  Wahl (MR). – J’y arrive, Monsieur le Ministre, 
c’est effectivement un élément important.

Je constate que, dans les accords qui ont été pris, un 
des partenaires de la majorité, tout comme par ailleurs 
l’opposition était particulièrement soucieux des règles 
de bonne gouvernance.

Je constate que contrairement à ce qui nous a été 
annoncé, aujourd’hui on n’est strictement nulle part, à 
part les trois « mesurettes ».

Et j’en arrive, Monsieur le Ministre, à cet avant-pro-
jet, on verra quand on aura le texte, sur le cumul entre la 
fonction de parlementaire et celle d’un mandat exécutif 
local.

Vous me permettrez d’en parler puisque vous m’avez 
posé la question, cela me permet effectivement de faire 
le lien.

Vous avez eu un avant-projet qui a été massacré par le 
Conseil d’État. Vous-même, Monsieur le Ministre, avec 
beaucoup d’honnêteté, et je ne dévoile rien puisque vous 
l’avez dit à diverses reprises dans la presse, et c’est tout 
à votre honneur, que ce texte et ce principe tel qu’il était 
conçu, n’était pas votre tasse de thé mais que vous étiez 
respectueux des accords conclus.

C’est pour cela que je dis que c’est tout à l’honneur 
de M. le Ministre de prendre une position aussi claire par 
rapport à un texte qu’il considère lui-même comme par-
ticulièrement mauvais, et donc, il faut particulièrement 
beaucoup de courage, et je suis plein d’admiration pour 
lui et un certain nombre de mes collègues de la majorité, 
si effectivement ils respectent cet accord.

Ce que je veux dire, Monsieur Cheron, et ce que je 
dis au Groupe écolo, c’est que, aujourd’hui déjà, tout ce 
qui a été promis, y compris par votre groupe au niveau 
de la bonne gouvernance, il n’y a rien eu du tout. Et 
je vais vous donner un exemple de l’attitude quelque 
peu bizarre qu’a le Groupe écolo, qu’a la majorité elle-
même, sur la différence qu’il y a entre leur discours et 
l’action.

Nous allons déposer un amendement au deuxième 
projet de décret. Que prévoit cet amendement ?

Vous vous souviendrez que lors de l’examen du 
Code de la Démocratie locale, il y a quelque chose qui 
a échappé, non pas à la majorité de l’époque manifeste-
ment, mais peut-être à l’opposition – quoique des amen-
dements avaient été déposés – c’est la problématique 
des liens familiaux qui interdisent à un père et un fils – 
jusqu’au troisième degré, si j’ai bonne mémoire – d’être 
membre d’un même collège. Cette même incompatibi-
lité était prévue également dans le texte initial pour les 
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présidents de CPAS. Et c’est normal, puisque dans le 
cadre du nouveau décret, ils font partie du collège com-
munal. On a modifié la formule, résultat de quoi, au len-
demain des dernières élections communales, qu’avons-
nous rencontré comme situation ? On a pu rencontrer le 
fait qu’un père était président du CPAS d’une commune 
et le fils bourgmestre de la même commune. Et il y a 
d’autres anomalies de ce style là. Tout le monde a trouvé 
que c’était totalement incohérent.

L’amendement que nous proposons, et je m’adresse 
vraiment à l’ensemble des membres de la majorité parce 
que cela va conformément vers ce qu’ils souhaitaient, 
vient corriger cette anomalie. Le texte s’y prête bien et 
ne serait d’application qu’au terme des prochaines élec-
tions, en 2012.

Je ne vois pas comment la majorité pourrait refuser 
cet amendement ou alors c’est une démonstration com-
plémentaire de cet écart sidéral qu’il y a entre les décla-
rations de la majorité lors de la déclaration de politique 
régionale et leur action plus d’un an après celle-ci en 
matière de bonne gouvernance.

Je conclus en disant que, bien que nous voterons ce 
texte puisqu’il va dans le sens de ce que nous souhaitons, 
il est pelliculaire par rapport à ce que vous avez annoncé 
et nous profitons de l’adoption de ce texte pour mettre 
votre majorité face à ses responsabilités et y compris les 
donneurs de leçons de tous les groupes de la majorité 
qui nous parlent de bonne gouvernance mais qui ne font 
strictement rien.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Yzerbyt.

M.  Yzerbyt (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, les textes qui nous 
sont soumis aujourd’hui répondent clairement à un des 
objectifs principaux de la DPR. En effet, « faire de la 
Wallonie un modèle de gouvernance » est un des grands 
chantiers de la législature, bien que déjà entamé depuis 
plusieurs années.

Pour le gouvernement, il est important de mettre rapi-
dement en œuvre des mesures concrètes et pratiques en 
vue d’améliorer la gouvernance locale.

Dans les principes, ces projets de décret sont clairs 
et apparaissent opportuns. D’une part, un conseiller 
communal, provincial ou de l’action sociale, un membre 
d’un collège ou un président de CPAS ne peut détenir 
que trois mandats rémunérés d’administrateur. Préci-
sons que renoncer à une quelconque rémunération pour 
un mandat enlève de facto à ce dernier son caractère 
rémunéré. Cette disposition devrait permettre d’éviter 
les conflits d’intérêts ainsi que le monopole de certains 
mandataires sur des pans entiers d’une compétence. 
Ainsi, un mandataire ne pourrait faire partie de toutes 
les intercommunales de logement ou d’énergie, à moins 
de renoncer à sa rémunération.

D’autre part, les fonctionnaires généraux soumis au 
régime des mandats et les titulaires d’une fonction de 

direction générale au sein d’un OIP ne pourront pas 
devenir membres d’un Collège provincial ou communal.

Enfin, ces projets créent une incompatibilité entre 
la qualité de membre d’un Collège communal ou pro-
vincial et celle de membre permanent d’un organe de 
direction d’une intercommunale à laquelle la commune 
est associée.

Sur le fond, le groupe cdH peut se satisfaire de la 
mise en œuvre de ces principes. Toutefois, sur la forme, 
quelques zones d’ombre subsistent. Si ces principes 
semblent faciles à mettre en œuvre, il n’en est rien, au 
vu du nombre de dispositions déjà en place aujourd’hui.

Le ministre a précisé qu’étaient visés par l’interdic-
tion d’être bourgmestre ou échevin, les membres perma-
nents d’un organe de direction d’une intercommunale, 
c’est-à-dire le personnel sous contrat d’emploi ou sous 
statut. L’organe politique de gestion visé par d’autres 
législations n’est donc pas concerné. Il était important 
de le souligner lors des travaux.

Par ailleurs, concernant la limitation du nombre de 
mandats, le Code de la démocratie locale prévoit déjà 
qu’un membre d’un conseil ne peut pas détenir plus de 
trois mandats exécutifs au sein d’intercommunales ou 
d’associations de projets auxquelles sa commune ou sa 
province est associée.

Il nous semblait donc ici encore important de préciser 
la cohabitation de cette décision avec celle prévue dans 
le projet de décret que nous analysons.

Selon le Code de la démocratie locale, les membres 
d’un conseil ne peuvent cumuler plus de trois mandats 
exécutifs. Par ailleurs, selon ce projet de décret, ils ne 
peuvent pas cumuler plus de trois mandats d’adminis-
trateur rémunérés dans une intercommunale. En consé-
quence, un membre d’un conseil peut détenir plus de 
trois mandats si et seulement s’il n’y en a que trois rému-
nérés et seulement trois exécutifs.

Pour le cdH il convenait de clarifier les choses. Les 
deux dispositions doivent donc bien se combiner, l’une 
n’étant pas supérieure à l’autre.

Vu ces précisions importantes, qui permettront une 
mise en œuvre plus uniforme de ces projets de décret, 
mon groupe votera positivement ces deux textes visant 
une meilleure gouvernance au niveau local.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron.

M. C heron (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre des 
Affaires intérieures, et je voudrais tout particulièrement 
m’adresser à M. Wahl qui a pris la parole au nom du 
groupe MR. Je voudrais d’abord le rassurer : mon groupe 
votera ces deux projets. Et je viendrai à l’amendement 
après parce que c’est un sujet tout à fait intéressant. Je 
commencerai d’ailleurs par cela parce que la situation 
que vous décrivez est une situation qu’on connaît et qui 
fait que dans les modifications du Code de la Démocra-
tie, je pense que de bonne foi, on ne s’est pas aperçus 
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du fait qu’en réintégrant le président de CPAS dans le 
collège, on se retrouvait dans cette situation.

Et donc, il est prévu, puisque vous avez lu un pas-
sage de la DPR – et je vous en félicite et j’espère que 
vous ferez cela régulièrement notamment sur ces sujets 
et aussi sur d’autres – ce qui est déjà prévu dans l’éva-
luation et puis les choses qu’il faut faire. Il est évident 
qu’il faudra revenir avec cette question qui ne pose pas 
de problème en tout cas à mon groupe et je pense à la 
majorité par rapport à cela et M. le Ministre s’était déjà 
expliqué à ce sujet.

Vous avez dit vous-même, et c’était un peu déforcer 
votre argumentation, que tout cela ne pourrait être d’ap-
plication que pour la prochaine législature communale, 
c’est évident et nous n’allons pas perdre de temps, si on 
ne vote pas votre amendement, je vous promets qu’on y 
reviendra.

Monsieur Wahl, vous avez parfaitement joué votre 
rôle d’opposition. Vous avez parfaitement eu raison de 
rappeler le programme ambitieux de la DPR sur la ques-
tion de la gouvernance. Toutefois, j’ai pu discerner dans 
vos propos que vous adhériez sur le fond au projet de 
décret. Je trouve que dans le consensus wallon qui est 
nécessaire par les temps qui courent, dans la période où 
nous sommes, et où il est vital de rassembler les forces 
autour du redéploiement de la Wallonie, la bonne gou-
vernance, c’est évident, vous tient tout autant à cœur 
qu’à la majorité.

Bien sûr, je comprends votre impatience. Nous 
sommes actuellement dans un moment-clé, où un cer-
tain nombre de textes vont s’enchaîner et être approuvés 
par le parlement. Vous savez que dans tout le processus 
de traduction de la DPR il y a différents stades. Il y a 
l’élaboration des textes, il y a les consultations de nature 
juridique, il y a les première, deuxième, voire troisième 
lectures au Gouvernement et puis il y a les textes qui 
arrivent.

Vous allez voir que les textes vont s’enchaîner, qu’un 
certain nombre de textes ont été discutés, mais, Mon-
sieur Wahl, croyez bien qu’il s’agit d’un certain nombre 
de textes qui très souvent demandent vraiment un exa-
men précis parce que différents niveaux de pouvoir s’en-
tremêlent. Il est question d’éviter des conflits d’intérêt et 
des conflits qui peuvent surgir quand on est à la fois, par 
exemple, membre d’un collège communal ou provincial 
et par ailleurs membre d’une fonction dirigeante d’une 
intercommunale, d’une fonction dirigeante dans un OIP 
ou d’une autre fonction liée à un poste d’administrateur, 
notamment dans des intercommunales.

Donc il est clair qu’à cet égard, il faut se poser la 
question non seulement de la bonne gouvernance, mais 
de l’effectivité des mesures qu’on va prendre et des 
conséquences qui vont s’en suivre. Il faut aussi mettre en 
œuvre ces dispositions en tenant compte des choses qui 
sont déjà acquises. Et vous avez déjà vous-même fourni 
un des arguments qui justifient qu’un certain nombre de 

règles ne pourront être d’application qu’au moment du 
renouvellement d’un certain nombre d’instances.

Donc je pense qu’il y a dans ce dossier une vraie 
volonté politique et je salue le travail de M. le Ministre 
Furlan. Je peux être critique quand il le faut, mais c’est 
rare, je peux être aussi positif quand il y a de l’action qui 
est à l’œuvre.

Je dirais que nous avons eu un travail très fourni sur 
cette matière, il y a en ce qui concerne la bonne gouver-
nance, un travail qui non seulement est déjà réalisé et 
croyez bien que la DPR, et toute la DPR, va être appli-
quée sur tous les sujets de la gouvernance.

Il convient que le parlement s’assure de la qualité des 
textes et surtout fasse en sorte qu’on puisse programmer 
des choses qui seront utiles et d’application dans tous les 
niveaux de pouvoirs concernés, communes, provinces, 
intercommunales, organismes d’intérêt public, etc.

Ce que vous voyez aujourd’hui, ce sont les décrets, 
les textes qui arrivent au parlement.

Ce que vous ne soulignez pas, ce sont les mesures qui 
sont prises par des arrêtés.

Vous avez évoqué tout à l’heure, je ne vais pas les 
relever pour ne pas être trop long, un certain nombre 
de mesures qui ne pourront être concrétisées que par 
un arrêté. Il y a aussi un certain nombre de dispositions 
qui sont prêtes, ou quasiment prêtes, qui ont déjà passé 
toutes les étapes que j’ai décrites tout à l’heure et qui 
ont été réalisées et conçues d’ailleurs encore récemment 
derrière ce que j’appelle parfois « le paravent chinois ».

Vous êtes un impatient, M. Wahl et ce que je res-
sens, c’est cette impatience du groupe MR de pouvoir 
voter des mesures de bonne gouvernance. Je vous invite 
à museler cette impatience et à faire œuvre positive et 
consensuelle pour la Wallonie, et rassurez-vous, les 
textes vont venir et égrainer le travail de ce Parlement et 
c’est avec bonheur que nous pourrons tous les adopter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Je tiens à remercier les orateurs pour leurs inter-
ventions successives. Je salue particulièrement l’inter-
vention de M. Cheron qui a traduit, peut-être mieux que 
je ne saurais le faire, le fond de ma pensée.

Certains ont parlé de « mesurettes ». Comme on vous 
l’a dit à cette Tribune, certains textes ne se règlent pas 
par décrets. Je suis prêt à faire le point sur les treize 
mesures proposées. Elles avancent à grands pas, mais ce 
n’est pas l’objet de cette interpellation.

Non sans dire quand même que vous avez indiqué 
que tout cela méritait d’être mis en cohérence et j’ai 
récemment déposé un point au Gouvernement, qui fait 
état de plus de 250 textes, morceaux de textes, lignes, 
au travers de différentes législations éparses qui traitent 
des problèmes d’incompatibilité et de conflit d’intérêts.
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Donc, la mise en cohérence, c’est aussi tout cela. Et 
pourquoi assistons-nous à une inflation de ces textes ? 
Sans doute un peu à cause de l’ambiance du moment, 
convenons-en, mais aussi d’une faculté de gérer par 
amendements des textes en cours.

Tant, Monsieur Wahl, je peux comprendre votre 
analyse sur l’amendement que vous proposez, tant je 
reprends l’argument de M. Cheron. Je pense, comme 
le Gouvernement, comme la majorité, que cela doit 
faire l’objet d’une évaluation du Code de la Démocra-
tie qui traite au même moment toutes des mesures qui 
de toute façon ne trouveront qu’à s’appliquer en 2012, 
mais nous nous y attelons, croyez-moi, comme la mise 
en cohérence des 263 textes ou bouts de textes, parce 
que c’est une nécessité. Et je l’ai dit à plusieurs reprises, 
c’est d’autant plus nécessaire qu’à un moment on risque 
d’avoir dans notre législation – parce qu’on a réagi 
dans l’urgence – des incompatibilités. Donc la réflexion 
nécessite du temps, j’en conviens, mais croyez-moi, 
nous sommes déterminés à y aboutir.

Par contre, nous sommes déterminés aussi à le faire 
en cohérence, c’est-à-dire ne plus procéder par bouts de 
textes, par amendements épisodiques, mais on a lancé 
cette évaluation du Code de la Démocratie locale qui 
trouve à s’appliquer en 2012. Nous avons quelque temps 
pour réfléchir et je vous rassure, Monsieur Wahl, ces 
textes arriveront devant le Parlement et, vous l’aurez 
noté, personne n’est opposé par principe en tout cas, sur 
l’analyse de la situation que vous avez relevée.

D’aucuns l’ont dit, la gouvernance, on ne va pas dire 
que c’est le cœur de la Déclaration de Politique régio-
nale, ce serait réduire à peu de choses l’action du Gou-
vernement, dans de multiples matières, mais je dirais 
quand même que c’est un des poumons de ce Gouver-
nement. Nous sommes des coureurs de fond et en cela, 
nous suivons bien entendu M. le Ministre-Président 
et l’ensemble des ministres en fonction sur un certain 
nombre de mesures.

Cela nécessite bien entendu temps, réflexion, ana-
lyse, débats, action, j’en conviens, mais nous sommes 
pleinement déterminés à aboutir.

Je note avec satisfaction que le MR votera le texte 
proposé, et pour cause, puisque sur certains de ceux-ci, 
vous avez été à l’origine d’un nombre significatif de 
leurs composantes, il ne faut donc pas que la présente 
majorité s’approprie le fait de l’avoir mis en œuvre, il 
faut aussi pouvoir être correct.

Je note aussi votre empressement à ce que je dépose 
les nouveaux textes; le dernier en préparation qui sus-
citera la même unanimité, nous en avons déjà longue-
ment débattu à cette tribune aujourd’hui. Je sais que la 
gouvernance étant le moteur, non seulement de la DPR 
mais de la transparence, de la gouvernance de tous les 
groupes et je vous associe du fond du cœur et de la rai-
son à cette volonté de faire de la Wallonie une région en 
avance sur son temps en matière de bonne gouvernance.

Je ne doute pas que nos débats, s’ils sont fructueux, 
se concluront par un vote à l’unanimité sur le prochain 
décret, dont je ne vous explique pas ici le contenu.

« Mesurette », dites-vous, Monsieur Wahl, vous me 
permettrez de dire que ces mesurettes sont quand même 
d’importance – et M. Yzerbyt l’a rappelé – puisqu’il 
s’agit de créer une incompatibilité entre la qualité de 
membre d’un collège communal ou provincial et le 
membre permanent d’un organe de direction. C’était fait 
pour les organes de direction politiques, ce n’était pas 
pour le personnel. Je pense que, finalement, il y a un 
risque de conflit d’intérêts. C’est réglé, et derrière nous. 
Step by step.

« Fixer à trois le nombre de mandats d’administrateur 
effectivement rémunérés que peut détenir un conseiller 
provincial ou communal, un membre du collège ». Notez 
ici que M. Yzerbyt y a fait allusion, que c’est « rému-
néré », pas « rémunérable », dans la mesure où il nous 
apparaissait nécessaire de protéger les groupes minori-
taires au sein des conseils communaux, et nous sommes 
tous minoritaires quelque part. Il est évident qu’un 
conseil communal où il n’y a qu’un élu d’une forma-
tion politique, si vous lui limitez le nombre de mandats 
effectifs où il peut siéger, votre opposition, évidemment, 
n’est pas présente dans une série d’institutions, et la 
volonté de la majorité est bien que le contrôle démocra-
tique s’exerce partout. Par contre, je l’ai dit à de nom-
breuses reprises, ce qui heurte la population, ce n’est pas 
tellement la quantité de travail que peut assumer un élu, 
c’est, d’une part, le conflit d’intérêts qui peut naître de 
certaines situations, et d’autre part, le cumul des rému-
nérations qui peut naître d’autres situations.

Enfin, des incompatibilités nouvelles sont placées 
dans le Code de la démocratie locale entre la qualité de 
membre d’un collège communal et provincial et fonc-
tionnaires généraux des services régionaux ou d’un OIP 
soumis au régime des mandats. Je dirais qu’il y a deux 
décrets, le second traduit mutatis mutandis les mêmes 
dispositions en ce qui concerne les représentants du 
CPAS principalement : président, fonction exécutive et 
bureau permanent, mais également, pour certaines de 
ces incompatibilités, les membres du Conseil de l’aide 
sociale, qui sont assimilés à des conseillers communaux.

Je ne vais pas être plus long, et surtout pas rechercher 
la polémique sur ce texte qui n’en appelle pas. Je com-
prends l’impatience du groupe MR à ce que j’avance sur 
les textes de gouvernance. Sans doute, un des textes les 
plus symboliques sera devant notre parlement bientôt. Je 
compte encore une fois sur votre soutien, comme j’ai pu 
compter sur votre soutien lors de ce texte, pour m’aider, 
pour aider la Wallonie, à rentrer dans cette modernité 
démocratique que nous appelons tous de nos vœux.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wahl.

M.  Wahl (MR). – Monsieur le Ministre, je ne vou-
drais pas être mal compris. Vous nous avez effectivement 
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exposé que vous aviez relevé près de 240 mesures qui 
faisaient que, probablement, un certain nombre d’entre 
nous – sans savoir si on est dedans ou pas – est peut-être 
en difficulté par rapport à l’une ou l’autre de celles-ci. 
Lorsque vous voulez faire un travail pour recenser tout 
cela, on ne peut qu’applaudir. (M. le Ministre Furlan 
s’exprime hors micro.) Et c’est là que j’ai un souci. Vous 
avez repris, en fait, un principe qui avait été déposé par 
une proposition de décret de M. Borsus en 2005. C’est 
pour cela que nous allons voter ce texte, il a notre agré-
ment. Par contre, où en est ce travail que vous avez 
entamé, parce qu’on pourrait aussi – et c’est là peut-être 
la contradiction – dire « de 240 mesures que vous avez 
relevées, après le vote, on en aura 242 », parce qu’il fau-
dra aussi les mettre en cohérence.

Il y a aussi cette autre contradiction, dont vous n’êtes 
pas ... Je ne remets pas en cause ni la bonne foi du Gou-
vernement, ni même la bonne foi de la majorité. Je dis 
simplement que, par rapport à ce qui a été fait dans un 
certain nombre de matières depuis l’installation de la 
nouvelle majorité, on a eu beaucoup d’évaluations, il y a 
beaucoup d’évaluations en cours, on réévalue beaucoup, 
on légifère très peu, sinon des textes qui ne sont pas 
sujets à un véritable débat. Lorsque j’entends M. Che-
ron, bien entendu que nous sommes demandeurs de 
pouvoir aller de l’avant, puisque le groupe MR, sous la 
précédente législature, était parmi les groupes qui sou-
haitaient qu’on aille effectivement le plus loin possible 
dans ce qui devait raisonnablement être pris comme dis-
positions.

Monsieur le Ministre, je terminerai par un clin d’œil. 
Rassurez-vous, par rapport au texte du cumul et ou 
principe d’un décumul entre les fonctions de parlemen-
taire et les fonctions exécutives d’un mandat local, sur 
d’autres règles que celles que l’on risque de nous propo-
ser, le groupe MR est évidemment d’accord. Et comme 
je connais votre position et votre point de vue sur ce 
texte, que vous ne l’aimez pas, je peux vous assurer que, 
dans ce contexte-là, vous aurez tout notre soutien.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close 
et vous propose de passer à l’examen des articles du pro-
jet de décret no 216.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose à présent de 
passer à l’examen des articles du projet de décret modi-
fiant certaines dispositions du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation en vue de renforcer la 
gouvernance au niveau local.

« Article premier

Dans la première partie, livre Ier, titre II, chapitre V, 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
des articles L1125-11 et L1125-12 sont insérés, rédigés 
comme suit :

« Art. L1125-11. – Sans préjudice de l’article L1531-
2, § 6, un membre d’un collège communal d’une com-
mune associée ne peut siéger en qualité de membre 
permanent au sein d’un organe de direction d’une inter-
communale.

Art. L1125-12. – Un conseiller communal ou un 
membre du collège communal ne peut détenir plus de 
trois mandats d’administrateur rémunérés dans une 
intercommunale.

Au sens du présent article, l’on entend par mandat 
rémunéré, le mandat pour lequel son titulaire perçoit 
effectivement une rémunération.

Le nombre de mandats se calcule en additionnant les 
mandats rémunérés détenus au sein des intercommu-
nales majorés, le cas échéant, des mandats rémunérés 
dont l’élu disposerait dans ces organismes en sa qualité 
de conseiller de l’action sociale ou de conseiller provin-
cial. ». »

–	 Adopté.

« Art. 2

Dans la deuxième partie, livre II, titre Ier, chapitre II, 
du même Code, des articles L2212-81ter et L2212-
81quater sont insérés, rédigés comme suit :

« Art. L2212-81ter. – Sans préjudice de l’ar-
ticle L1531-2, § 6, un membre d’un collège provincial 
d’une province associée ne peut siéger en qualité de 
membre permanent au sein d’un organe de direction 
d’une intercommunale.

Art. L2212-81quater. – Un conseiller provincial ou 
un membre d’un collège provincial ne peut détenir plus 
de trois mandats rémunérés d’administrateur dans une 
intercommunale.

Au sens du présent article, l’on entend par mandat 
rémunéré, le mandat pour lequel son titulaire perçoit 
effectivement une rémunération.

Le nombre de mandats se calcule en additionnant les 
mandats rémunérés détenus au sein des intercommu-
nales majorés, le cas échéant, des mandats rémunérés 
dont l’élu disposerait dans ces organismes en sa qualité 
de conseiller communal ou de l’action sociale. ». »

–	 Adopté.

« Art. 3

L’article L1125-2 du même Code est complété par un 
4o et un 5o, rédigés comme suit :

« 4o les fonctionnaires généraux soumis au régime du 
mandat au sein des services du Gouvernement fédéral, 
du Gouvernement d’une Région ou d’une Communauté, 
et des Organismes d’intérêt public qui en dépendent;

5o les titulaires d’une fonction au sein d’un organisme 
d’intérêt public et qui consiste à en assumer la direction 
générale. ». »

–	 Adopté.
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« Art. 4

L’article L2212-77, § 1er, du même Code est complété 
par un 4o et un 5o, rédigés comme suit :

« 4o les fonctionnaires généraux soumis au régime du 
mandat au sein des services du Gouvernement fédéral, 
du Gouvernement d’une région ou d’une communauté, 
et des Organismes d’intérêt public qui en dépendent;

5o les titulaires d’une fonction au sein d’un organisme 
d’intérêt public et qui consiste à en assumer la direction 
générale. ». »

–	 Adopté.

« Art. 5

Les mandataires qui, à la date d’entrée en vigueur 
du présent décret, sont en situation d’incompatibilité au 
sens du présent décret, doivent y mettre fi n au plus tard 
pour le 31 décembre 2012. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose à présent de passer à l’examen des 
articles du projet de décret modifiant certaines disposi-
tions de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres 
publics d’action sociale en vue de renforcer la gouver-
nance au niveau local.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, une matière visée à l’article 128 de celle-
ci. »

–	 Adopté.

« Art. 2

Dans la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 
publics d’action sociale sont insérés des articles 9bis et 
9ter rédigés comme suit :

« Art. 9bis. – Sans préjudice de l’article L1531-2, § 6, 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
le Président d’un centre public d’action sociale ne peut 
siéger en qualité de membre permanent d’un organe de 
direction d’une intercommunale à laquelle la commune 
ou le centre est associé.

Art. 9ter. – Un conseiller de l’action sociale ne peut 
détenir plus de trois mandats d’administrateur rémuné-
rés dans une intercommunale.

Au sens du présent article, l’on entend par mandat 
rémunéré, le mandat pour lequel son titulaire perçoit 
effectivement une rémunération.

Le nombre de mandats se calcule en additionnant les 
mandats rémunérés détenus au sein des intercommu-
nales majorés, le cas échéant, des mandats rémunérés 
dont l’élu disposerait dans ces organismes en sa qualité 
de conseiller communal ou provincial. ». »

–	 Adopté.

« Art. 3

Les mandataires qui, à la date d’entrée en vigueur 
du présent décret, sont en situation d’incompatibilité au 
sens du présent décret, doivent y mettre fi n au plus tard 
pour le 31 décembre 2012. »

–	 Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

La Conférence des présidents ayant prévu les votes 
à 18 heures, nous suspendons momentanément nos tra-
vaux.

La séance est suspendue.

–	 La séance est suspendue à 17 heures 36 minutes.

–	 La séance est reprise à 18 heures 1 minute.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

En application de l’article 74 du nouveau règlement, 
je vous rappelle que nous voterons en premier lieu sur 
les projets de motion et ensuite sur les projets de décret.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION  

DES INTERPELLATIONS 
DE M. JEHOLET À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT  
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
« LES RÉCENTES DÉCLARATIONS DE  

M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT  
DE LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

QUANT À L’AVENIR INSTITUTIONNEL  
DE CELLE-CI » 

ET DE Mme DE COSTER-BAUCHAU 
À M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

« LES PROPOS TENUS SUR  
UNE POTENTIELLE SCISSION  

DE LA BELGIQUE ET LA PRÉPARATION  
DU GOUVERNEMENT WALLON  
FACE À CETTE ÉVENTUALITÉ », 

PAR MM. STOFFELS ET CONSORTS 
(Doc. 222 (2009-2010) – No 1)

ET PAR M. MILLER 
(Doc. 223 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion des interpellations 
de M. Jeholet à M. Demotte, Ministre-Président du 
Gouvernement wallon, sur « les récentes déclarations de 
M.  le Ministre-Président de la Communauté germano-
phone quant à l’avenir institutionnel de celle-ci » et de 
Mme de Coster-Bauchau à M. Demotte, Ministre-Prési-
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dent du Gouvernement wallon, sur « les propos tenus sur 
une potentielle scission de la Belgique et la préparation 
du Gouvernement wallon face à cette éventualité ».

La première motion pure et simple de MM. Stoffels 
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 222 
(2009-2010) – No 1.

La seconde motion motivée de M. Miller a été impri-
mée et distribuée sous le no 223 (2009-2010) – No 1.

Conformément aux dispositions du point 3 de l’ar-
ticle 134 du règlement, priorité est donnée au vote sur 
la motion pure et simple déposée par MM. Stoffels et 
Consorts.

La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). – Nous n’allons pas demander l’ap-
plication du point 3 de l’article 134, à savoir la priorité 
pour le vote sur le projet de motion dont je suis l’auteur. 
Nous allons nous en tenir au règlement qui dit que l’as-
semblée, si elle est saisie de plusieurs projets de motion, 
c’est la motion pure et simple qui est prioritaire.

Mais je tiens quand même à faire remarquer à nos 
collègues que le contenu du projet de motion que j’ai 
déposé en conclusion de l’interpellation de M. Jeholet 
et de la réponse de M. le Ministre-Président est un pro-
jet de motion qui demande que nous débattions enfin, 
au sein de notre assemblée parlementaire wallonne, de 
l’avenir de la Communauté Wallonie-Bruxelles. Je sais 
très bien que c’est par le biais de ce projet de motion 
que j’ai déposé le texte, je ne m’attends pas à un vote 
massif de la part de la majorité pour le soutenir, mais je 
tenais quand même à faire remarquer que, délibérément, 
la majorité refuse que ce débat-là vienne dans notre 
assemblée et je trouve, Madame la Présidente, que c’est 
un peu dommage.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – C’est bien noté, Monsieur 
Miller. Je propose que nous poursuivions le vote sur la 
motion pure et simple.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simo-
nis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Miller, Mouyard, Neven, 
Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS À L’ISSUE DU DÉBAT SUR LA 

MISE EN ŒUVRE DU DÉCRET RELATIF AUX 
ANTENNES GSM, 

PAR Mme SIMONIS ET CONSORTS
(Doc. 224 (2010-2011) – No 1)

ET PAR Mme BARZIN
(Doc. 225 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés à l’issue du débat sur la mise en 
œuvre du décret relatif aux antennes GSM.

La première motion pure et simple de Mme Simonis 
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 224 
(2010-2011) – No 1.

La seconde motion motivée de Mme Barzin a été 
imprimée et distribuée sous le no 225 (2010-2011) – 
No  1.

Conformément aux dispositions du point 3 de l’ar-
ticle 134 du règlement, priorité est donnée au vote sur 
la motion pure et simple déposée par Mme Simonis et 
Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simo-
nis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.
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–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Miller, Mouyard, Neven, 
Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET DES RECETTES 
DE LA RÉGION WALLONNE POUR  

L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIa (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté du projet de décret contenant le 
premier feuilleton d’ajustement du budget des recettes 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 
(Doc. 5-IIa (2009-2010) – Nos 1 et 2).

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simo-
nis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Miller, Mouyard, Neven, 
Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL DES 
DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE POUR 

L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIbcd (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté du projet de décret contenant le 
premier feuilleton d’ajustement du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2010 (Doc. 5-IIbcd (2009-2010) – Nos 1 à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simo-
nis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Miller, Mouyard, Neven, 
Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT AU  

PROTOCOLE No 7 À LA CONVENTION DE 
SAUVEGARDE DES DROITS DE L’HOMME ET 

DES LIBERTÉS FONDAMENTALES, 
FAIT À STRASBOURG LE 22 NOVEMBRE 1984 

(Doc. 211 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté du projet de décret portant assen-
timent au Protocole no 7 à la Convention de Sauvegarde 
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, 
fait à Strasbourg le 22 novembre 1984 (Doc. 211 (2009-
2010) – Nos 1 à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

68 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
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Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, 
Lenzini, Maene, Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pirlot, Prévot, 
Reuter, Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simo-
nis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT,  

EN CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES DONT 
L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE  
À LA RÉGION WALLONNE, AU  

PROTOCOLE No 7 À LA CONVENTION DE 
SAUVEGARDE DES DROITS DE L’HOMME ET 

DES LIBERTÉS FONDAMENTALES, 
FAIT À STRASBOURG LE 22 NOVEMBRE 1984 

(Doc. 212 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté du projet de décret portant assen-
timent, en ce qui concerne les matières dont l’exercice a 
été transféré par la Communauté française à la Région 
wallonne, au Protocole no 7 à la Convention de Sauve-
garde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamen-
tales, fait à Strasbourg le 22 novembre 1984 (Doc. 212 
(2009-2010) – Nos 1 à 3).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

66 membres ont répondu oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di 
Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, Eerde-
kens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffi-
net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Maene, 
Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, 
Onkelinx, Pary-Mille, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, 
Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Tache-
nion, Targnion, Tiberghien, Wahl, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU  

10 NOVEMBRE 2004 INSTAURANT  
UN SYSTÈME D’ÉCHANGE DE QUOTAS 

D’ÉMISSION DE GAZ À EFFET DE SERRE, 
CRÉANT UN FONDS WALLON KYOTO ET 

RELATIF AUX MÉCANISMES DE FLEXIBILITÉ 
DU PROTOCOLE DE KYOTO 

(Doc. 215 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du texte adopté du projet de décret modifiant 
le décret du 10 novembre 2004 instaurant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, 
créant un Fonds wallon Kyoto et relatif aux mécanismes 
de flexibilité du Protocole de Kyoto (Doc. 215 (2009-
2010) – Nos 1 à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres s’abstiennent.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, 
Maene, Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simo-
nis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Se sont abstenus :

Mmes et MM. Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Miller, Mouyard, Neven, 
Pary-Mille, Reuter, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU 
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE 

LA DÉCENTRALISATION  
EN VUE DE RENFORCER  

LA GOUVERNANCE AU NIVEAU LOCAL 
(Doc. 216 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret modifiant certaines disposi-
tions du Code de la démocratie locale et de la décentra-
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lisation en vue de renforcer la gouvernance au niveau 
local (Doc. 216 (2009-2010) – Nos 1 à 3).

Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

67 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fassiaux-Looten, 
Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, 
Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, Langendries, Lebrun, 
Lenzini, Maene, Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, 
Neven, Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pirlot, Prévot, 
Reuter, Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Sonnet, Stoffels, Tachenion, Targnion, Wahl, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
modifiant certaines dispositions 

de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des Centres publics d’action sociale 
en vue de renforcer la gouvernance 

au niveau local
(Doc. 217 (2009-2010) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret modifiant certaines disposi-
tions de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres 

publics d’Action sociale en vue de renforcer la gouver-
nance au niveau local (Doc. 217 (2009-2010) – Nos 1 à 
3).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

66 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Cheron, 
Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de Cos-
ter-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, Di 
Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, Eerde-
kens, Elsen, Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffi-
net, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapom-
polé, Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Maene, 
Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, 
Onkelinx, Pary-Mille, Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, 
Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Tache-
nion, Targnion, Tiberghien, Wahl, Walry, Wesphael, 
Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

Il sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

La séance est levée.

–	 Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.

–	 La séance est levée à 18 heures 12 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE	 Aide à la promotion de l’emploi

AWIPH	 Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

CoCoF	 Commission communautaire française

CRAC	 Centre régional d’aides aux communes

CWATUPe	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DPR	D éclaration de politique régionale

FIWAPAC	 Société d’intérêt public, filiale de la SRIW

FMI	 Fonds Monétaire International

GES	 Gaz à effet de serre

GSM	 Système global pour communications mobiles

ICN	 Institut des Comptes nationaux

IFAPME	 Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

INAMI	 Institut national d’assurance maladie-invalidité

OACI	 Organisation de l’aviation civile internationale

OIP	 Organisme d’intérêt public

OWD	 Office wallon des déchets

SEC	 Système d’enregistrement comptable

SLC	 Société locale de coordination

SOFICO	 Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures

SOGEPA	 Société wallonne de gestion de participations

SPW	 Service public de Wallonie

SRIW	 Société régionale d’investissement de Wallonie

SRWT	 Société régionale wallonne des transports

UCM	U nion des Classes moyennes

UWE	U nion wallonne des entreprises
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